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INTRODUCTION 



En étudiant le passé de la Bretagne, on est sur- 
pris de voir ce petit pays, toujours en lutte avec un 
ennemi supérieur en nombre, tour à tour soumis à 
des dynasties nationales ou étrangères, et qui, mal- 
gré les vicissitudes de son histoire a réussi à main- 
tenir son indépendance à peu prés intégrale jusqu'à 
la chute définitive de la grande féodalité en France, 
et même, au point de vue administratif, jusqu'à 
l'abolition de l'ancien régime, car cette province n'a 
perdu, à ce point de vue surtout, son autonomie 
que lors de la disparition des Etats provinciaux, 
en 1789. 

Cela nous surprendrait d'autant plus qu'en Bre- 
tagne comme en France les mêmes causes auraient 
dû produire les mêmes effets : l'avènement du 
Tiers-Etat et la lutte acharnée de la Royauté contre 
les Grands ; mais nous trouvons la source de la ré- 
sistance à ces influences dissolvantes dans la cons- 
titution bretonne elle-même et dans la fermeté, on 
peut même dire l'obstination, de l'élément le plus 
influent de ses assemblées nationales ; la noblesse. 
Nous nous sommes donc proposé d'étudier, dans 
ses origines, dans son rôle politique, social et éco- 
nomique, cette partie de la Nation bretonne qui, 
en se montrant toujours dévouée à ses princes lé- 
gitimes, opposa la dernière résistance des libertés 
provinciales à l'extension toujours croissante du 
pouvoir central. 
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Aperçu général sur les origixv^s de la noblesse 
de Bretagne 

Avant de commencer notre dissertation sur la 
noblesse bretonne, nous croyons utile de rappeler 
en quelques pages quelles furent ses origines. 

L'une des dernières retraites des populations cel- 
tiques en Gaule, lors de l'occupation romaine, 
l'Armorique offrit, aux V* et VP siècles de notre 
ère, un refuge aux populations d'origine également 
celtique, chassées de l'archipel britannique par les 
invasions anglo-saxonnes. 

Sans nous arrêter aux données fantaisistes de 
certains auteurs qui, comme Alain Bouchard (1). 
font commencer l'histoire de la dynastie ducale à 
la prise de Troie, et sans ajouter foi à la légende 
de CoNAN Mériadec, inventée de toutes pièces d'a- 
près M. DE LA BoRDERiE, par Ics défcnscurs de 
l'autonomie bretonne, nous pensons, avec plus de 
vraisemblance, que les premiers bretons insulaires 
sont venus en fugitifs sur notre sol (2). Ces émi- 
grants débarquèrent sur la côte septentrionale de la 
presqu'île, et, cette partie du territoire étant fort 
peu peuplée et presque inculte, comme nous l'ap- 
prennent les Vies des saints de Bretagne, les princi- 
paux centres de la civilisation gallo-romaine se 
trouvant plutôt dans la Haute-Bretagne et sur les 
rivages de l'Océan (3), ils ne rencontrèrent que peu 
ou point de résistance. Conduits par leurs prêtres 
ou par leurs chefs de guerre, arrivant par groupes 

(1). Alain Bouchard, Grandes chroniques de Bretagne. 

(2). C'est au moins Topinion de tous les auteurs contemporains, 
en particulier de M. de la Borderie. 

(3). Les principaux centres gallo-romains étaient : Nantes. 
Rennes, Aleth, Gorseul, Vannes, Carhaix, etc. 
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isolés, ils formèrent de petites colonies ou plous 
indépendants, analogues aux clans que Ton ren- 
contrera plus tard en Ecosse. 

Les plous, en effet, n'ont pas, croyons-nous, une 
origine commune avec les anciens pagi de l'époque 
gallo-romaine dont quelques traces se retrouvent 
encore en Haute-Bretagne, dans les régions du Dé- 
sert, du Coglès, et du Vendelais (1) (arrondissement 
de Fougères et nord de celui de Vitré). Le pagus 
de l'époque gallo-romaine était beaucoup plus étendu 
que le plou, lequel, à part quelques rares excep- 
tions, par exemple le Plou-Aleth, n'avait guère l'éten- 
due que d'une paroisse : Plou-Guéneuc(Pleugueneuc), 

Plou-Dihen (Pleudihen), etc 

Plusieurs de nos communes rurales, en lUe-et- 
Vilaine, rappellent par leurs noms que ceux qui les 
fondèrent venaient d'au-delà de la mer : Miniac- 
Morvan, Baguer-Morvan ; Morvan signifie en effet 
chef de mer . 

Les chefs de plous prirent, suivant leur impor- 
tance, les titres de thierns et de macthierns (2), et 
avaient un rang analogue aux anciens rois d'Irlande. 
Ces roitelets n'étaient le plus souvent que des 
chefs de guerre, et la Légende nous les montre ha- 
bitant des plessix, villages de huttes ou campements, 

(1). Ce pays correspond justement à l'une des régions con- 
quises par Tarmée bretonne de Noménoé sur les Francs. 

(2). La question est discutée de savoir si le thiern était bien 
exactement le chef du plou ou si un thiern ne commandait pas 
à plusieurs plous. comme plus tard nous verrons certaines ba- 
ronnies ou chàtellenies comprendre seulement une partie de 
paroisse ou même plusieurs paroisses; mais il semble bien établi 
que le thieru était, dans l'ancienne hiérarchie, d'un rang infé- 
rieur au mac'thiern. 
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entourés de palissades, établis au milieu des marais 
ou sur des roches escarpées. Ils vivaient dans ces 
retraites, escortés de leurs compagnons d'armes et 
s'adonnant tour à tour à la guerre ou à la chasse. 

Quelques-uns de ces petits princes surent se 
rendent particulièrement célèbres par leur cruauté, 
ainsi que Commore le Maudit, d'autres par leur 
générosité et leur piété, comme ce plus ou moins 
légendaire roi de Cornouailles, connu dans nos 
chants populaires sous le nom de Graalon. Nous 
croyons aussi pouvoir citer ici, bien que la question 
soit controversée, le fondateur de la nationalité 
bretonne : Noménoë, qui non seulement secoua le 
joug de la suzeraineté des empereurs d'Occident, 
mais porta par ses conquêtes les limites de sa prin- 
cipauté naissante jusqu'au-delà du Maine et de 
l'Anjou, limites restreintes sous ses successeurs jus- 
qu'à la frontière actuelle des cinq départements 
bretons. 

Puis survinrent les invasions normandes, et, à 
part le pays de Léon, la Bretagne se vit privée de 
presque tous ses chefs, les uns morts dans des ba- 
tailles contre les pirates du Nord, les autres s'étant 
expatriés, ne se sentant pas de force à résister 
aux envahisseurs. D'après nos anciens histo- 
riens, le pays tout entier ne formait plus qu'un 
désert lorsque se retira le flot des barbares ; à cette 
époque on fait remonter l'anéantissement de cités 
jadis florissantes, telles que Corseul (1) et Ker-Aës; 

(4). Les découvertes faites à Corseul. en particulier dans le 
parc du manoir de Montertil. où on nous a montré des colonnes, 
des poteries et des bronzes antiques, trouvés lors de rétablisse- 
ment de la nouvelle avenue, la proximité de Montalilant qui 
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des monastères il ne resta que des ruines fumantes, 
les moines de Saint-Magloire de Léon, près Dinan, 
se réfugièrent en Ile-de-France (1), ceux de Saint- 
Melaine de Rennes allèrent cacher dans un château 
de Touraine, à Preuilly-sur-Claise (2), les reliques 
de leur saint fondateur, d'autres en grand nombre 
suivirent leur exemple. 

Ces ravages amenèrent une transformation totale 
dans la constitution politique de la Bretagne. Pen- 
dant l'invasion normande, certains chefs avaient, 
par leur bravoure, acquis de la prépondérance; 
l'isolement dans les résistances privées avait amené 
la défaite, et le besoin d'une organisation plus foile 
s'était vivement fait sentir. Les plus faibles recher- 
chèrent l'appui du plus fort, et, comme dans le 
reste de la France, on vit apparaître la féodalité en 
Bretagne, telle que les émigrés bretons l'avaient vu 
établie déjà dans les pays qui leur avaient servi de 
refuge. 

Le XP et le XIP siècle furent une ère de recons- 
truction. Alain Barbe-Torte avait relevé sa dynastie 
en nettoyant le sol breton des envahisseurs nor- 
mands dès l'année 938; dès le X^ et le commence- 
ment du XP siècle on voit se relever les comtés de 
Rennes, Nantes, Vannes, Poher, Léon et Porhoët, 
et l'ancienne Domnonée représentée par les comtés 

semble être une forteresse d'origine romaine nous permeUent de 
croire que la capitale des Curiosolites devait, avant l'invasion 
normande, être un des centres les plus florissants de l'occupa- 
tion romaine en Armorique. 

(i). Le Prieuré royal de Saint-Magloire de J.éoji (Fouéié-Macé). 

(2). L'église abbatiale de Saint-Pierre et la collégiale du châ- 
teau baronial de Preuilly-sur-Claise (Picardat). 



Digitized by LjOOQIC 



— io- 
de Penlhièvre et de Tréguer; mais on ne trouve 
plus trace, à partir de cette époque, de l'ancienne 
institution civile du Plou et du Mac'thiernat; les 
plous conservèrent cependant à peu près leurs an- 
ciennes limites, mais seulement comme circonscrip- 
tions ecclésiastiques. 

A l'ancienne base du patronage, fondé sur le lien 
de tribu, se substitua la recommandation ou con- 
vention, libre et privée à l'origine, et que l'on 
trouve dès le IX* siècle à titre de bénéfice, mais 
tout au plus viager, tandis qu'après les invasions 
normandes elle prend un caractère héréditaire et le 
bénéfice devint le fief, duquel la possession fut sou- 
mise à des conditions bien définies dont l'inexécu- 
tion pouvait entraîner la confiscation par le suzerain 
sur le vassal. 

§ l*"*. — La Féodalité en Bretagne 

Il serait inexact de croire que, dans la constitution 
des fiefs, la fantaisie seule ait formé les circonscrip- 
tions féodales telles que nous ks trouvons en Bre- 
tagne au moyen âge. 

La principauté bretonne, resserrée après les in- 
vasions normandes dans ses limites actuelles, avait 
deux ennemis principaux à combattre : la France, 
dont elle avait secoué le joug et que nous verrons 
sans cesse revendiquer ses droits de suzeraineté sur 
le duché, et l'Angleterre, où s'étaient fortement éta- 
blis les anciens pirates du Nord, auxquels les sou- 
verains de race franque ne pouvant pacifier la Bre- 
tagne, en avaient abandonné l'hommage comme ils 
leur avaient déjà cédé la Neustrie. 

A cette double menace d'invasion il fallait opposer 
une digue puissante ; ce fut l'origine des fiefs frontières. 
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Quels furent les premiers possesseurs de ces fiefs? 
— M. DE LA BoRDERiE Semble avoir démontré vic- 
torieusement que les démembrements primitifs du 
territoire n'ont pas été, comme nous le verrons dans 
la suite pour diverses seigneuries, retîet de partages 
successifs, et attaque vigoureusement la Légende des 
juveigneurs de Bretagne, par laquelle on voulait, 
au XVIIP siècle encore, rattacher à une souche 
commune à peu près toutes les anciennes maisons 
baroniales. 11 est plus vraisemblable, en effet, de 
croire que les souverains bretons confièrent la garde 
de leurs marches à de valeureux guerriers, choisis 
parmi ceux qui s'étaient le plus distingués à leur 
service, et, pour plus de fidélité, prirent pour gou- 
verner la Haute-Bretagne, ancien pays de conquête, 
des bretons bretonnants; leurs noms, dailleurs, 
semblent le prouver : Méen, à Fougères; Thiern, à 
Châteaubriant, etc , noms de racine essentiel- 
lement celtique (1). 

En face de la Normandie, nous voyons se former 
le Penthièvre, le Plou-Aleth et l'immense régaire 
de Dol; en suivant la frontière du Maine, les grandes 
baronnies de Fougères et de Vitré, les châtellenies 
de la Guerche, Châteaubriant, Vioreau, et, en face 
de l'Anjou, la grande seigneurie d'Ancenis, les châ- 
tellenies d'Oudon et de Goulaine, commandant le 
cours de la Loire. Mais l'existence du fief ecclésias- 
tique de Vertou empêcha d'aussi bien fortifier la 
rive gauche du fleuve et, malgré les seigneuries de 
Goulaine, la Boissière, le Galissonnière et Toufi^ou, 



(1). Voir à ce sujet M. de la Borderfe dans sou introduction 
à la Géographie féodale de Bretagne. 
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ce sera toujours Tévêché de Nantes qui servira de 
porte à l'invasion française (1). 

La frontière poitevine était protégée par les 
marches de la Benaste et de Clisson et surveillée 
par la grande baronnie de Raiz ; d'ailleurs de ce 
côté les ducs de Bretagne avaient pour voisins les 
puissants vicomtes de Thouars, dont l'un sera, au 
XIIP siècle, l'époux de la duchesse Constance, les- 
quels n'aimaient pas davantage que les souverains 
bretons ringérance du roi de France dans leurs af- 
faires : pouvant, dans l'étendue de leur immense 
vicomte, comprenant tout le département actuel de 
la Vendée et une grande partie des Deux-Sèvres, 
lever une nombreuse armée et recevoir dans leurs 
ports de l'Océan des secours de l'Angleterre, qui 
fut longtemps leur alliée, ils causèrent bien des 
soucis à la couronne de France, et ne furent défi- 
nitivement réduits que par Saint Louis, après sa 
victoire de Taillebourg qui les privait de leur plus 
ferme appui (2). 

Toute la côte bretonne était aussi protégée par 
d'importantes châtellenies, vicomtes ou baronnies : 
Donges, Saint-Nazaire, Guérande, la Rochebernard, 
Muzillac, Rhuys, Auray, Hennebont, la Roche- 
Moysan, Quimperlé, Concq, Pont-l'Abbé, Que- 
menet, Porzai, Crozon, Brest, Coatmeal, et au 

(1). Voir la Carte féodale de Bretagne, par M. de laBorderie. 

(2). Voir la Généalogie de la maison de ïhouars (Beauchet- 
FiLLEAU. Dictionnaire historique et généalogique des familles 
du Poitou) el rimmeiise Recueil manuscrit de chartes poitevines, 
composé par dom Fonteneau et précieusement conservé à la 
bibliothèque municipale de Poitiers, lequel renferme les copies 
nombreux titres de la maison de Thoiiars. 
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Nord-Ouest par l'ancien comté de Léon, lequel, 
jusqu'à son démembrement, vers la fin du XIP 
siècle, resta presque indépendant et occupait tout 
le Nord du Finistère de l'Aber-Vrach' à la limite des 
Côtes-du-Nord où il rejoignait le Tréguer (1). 

A part cette muraille de fîefs, nécessaire pour 
défendre la frontière, il eut été dangereux pour le 
pouvoir ducal de laisser se constituer de trop 
grandes seigneuries pouvant former quelque jour 
un état dans l'état; c'est pourquoi à part le Porhoêt, 
qui fut taillé largement et occupait tout le centre de la 
Bretagne, pays si pauvre alors qu'il n'aurait pas 
trouvé de seigneur s'il n'eût été si grand, nous ne 
trouvons, autour des villes ducales, en particulier, 
et dans les interstices des grandes seigneuries, que 
des fiefs de bien moindre importance, destinés à 
empêcher l'alliance effective de voisins trop puis- 
sants. Nous verrons même, au XllP siècle, Pierre 
de Dreux créer la seigneurie ducale de Saint Aubin- 
du-Cormier, sous le prétexte, sans doute, d'élever 
une forteresse en face de la frontière de France, 
mais bien plutôt pour établir un poste d'observa- 
tion entre Combourg, Fougères et Vitré ; Ploërmel, 
Morlaix, Hédé, etc , étaient autant de vigies des- 
tinées à surveiller les grands feudataires. 

Les environs de Rennes étaient particulièrement 
peuplés de petits fiets : Beaucé, Tizé, Cucé, Châtel- 
Oger, Laillé, les Loges, Fontenay, Apigné, la Pré- 

valaye, Artois, etc , beaucoup trop faibles pour 

se suffire à eux-mêmes, mais d'autant plus fidèles 



(1). Carte féodale de la Bretagne, par M. de la Borderie. 
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qu'ils avaient davantage besoin du secours du- 
cal (1). 

§ IL — Démembrements des fiefs bretons 

Au début du XP siècle, si le droit d'aînesse exis- 
tait déjà pour la succession au fîef noble, il n'était 
pas absolu, et l'usage fut, en Bretagne, que les aî- 
nés donnassent à leurs puînés un partage en terres. 
Ainsi nous voyons, en l'an 1034, Eudon, frère puîné 
du duc Alain, réclamer sa part de l'héritage pater- 
nel et obtenir de son frère aîné toute la Domnonée, 
soit le département tout entier des Côtes-du-Nord 
et, en lUe-et-Vilaine, l'arrondissement actuel de 
Saint-Malo. Cet exemple fut suivi par d'autres sei- 
gneurs, d'où émiettement partiel des grands flefs : 
Dinan se scinde en deux parties : la vicomte de 
Dinan et la baronnie de Bécherel; le régaire de Dol 
donne naissance à la baronnie, puis comté de Com- 
bour; le Poutrécouët se divise au XI* siècle en 
Porhoët et Gaël-Montfort ; au XIP siècle, nouveau 
partage : du Porhoët en Porhoët, Rohan et Gué- 
mené, de Gâël-Montfort en Montfort et Montauban, 
et ainsi de suite (2). 

Le même fait semble s'être reproduit dans les 
petites seigneuries, d'où le grand nombre de familles 
qui, lors des réformations du XVll* siècle, se diront 

(1). Voir : Géographie féodale de Bretagne, par M. de la Bor- 
DERiE, et : les grandes seigneuries de Haute- Bretagne , par M. 
Tabbé Guillotin de Corson. 

(2). Géographie féodale de Bretagne — Vicissitudes de l'apa- 
nage de Penthièvre, M. de la Borderie. 
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issues en ramage les unes des autres, bien que 
portant parfois des noms différents, lapparition des 
noms de familles héréditaires correspondant à une 
période assez avancée de la féodalité, et aux pré- 
tentions desquelles la similitude d'armoiries four- 
nira dans beaucoup de cas comme un commence- 
de preuve à leurs prétentions (1). 

Tant que ces démembrements ne touchèrent que 
les grands feudataires, c'était en quelque sorte un 
accroissement du pouvoir ducal, mais s'étendant 
aux simples fiefs de chevaliers c'était la compro- 
mission d'un des intérêts essentiels du pays : le re- 
crutement de l'armée féodale. En effet, la noblesse 
fut à l'origine essentiellement militaire et la posses- 
sion du fief, si elle entraînait certains avantages, 
avait de lourdes charges, surtout en temps de 
guerre, comtne l'ont fort bien expliqué Ghxes-André 
DE LA Roque, en 1676, dans son Traité du ban et de 
rarrière-ban^ et M. de Laigne, en 1815, dans ses 
Recherches historiques sur l'origine de la noblesse en 
France. 

La noblesse, à l'origine, se composait exclusive- 
ment des hommes libres possesseurs de fiefs et 
servant dans les armées (2); elle ne semble pas 
avoir été tout d'abord héréditaire et le titre d'écuyer 
lui-même ne devint que bien plus tard synonyme 



(1). Voir généalogies de Rohan, de Montauban, le Sénéchal de 
Carcado, — généalogies de Malestroit et Ermar, etc.. 

(2). De Laigne, Origines de la noblesse en France. ^— De la 
Roque, Traité du ban et de Varriére-ban. 
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de gentilhomme (1). 

Aussi, pour éviter la destruction des grands fiefs 
par les partages successifs et pour que le souverain 
eût toujours sous la main des forces nombreuses, 
fut édictée, en 1185, l'Assise dite du comte Geoffroy, 
que nous étudierons plus loin en détail et par la- 
quelle le duc Geoffroy II, ayant réuni les évéques 
et les barons de son duché, interdit désormais le 
démembrement des baronnies et prescrit de fournir 
aux puînés leur partage en bien meubles ou en terres 
simplement à viage (2). 

Mais, comme le fait justement remarquer M. de 
LA BoRDERiE (3), il uc faut pas entendre seulement 
par baronnies les fiefs des neuf pairs bretons dits, 
à partir du XV* siècle, les neuf barons de Bretagne, 
et ce qui le prouve bien, c'est que les neuf baronnies 
de Bretagne n'ont pas toujours été les mêmes fiefs. 
Par baronnies, il faut entendre ici les fiefs relevant 
directement du duc et dont les possesseurs avaient 
primitivement le droit de siéger au conseil ducal ; 
les barons du duc avaient eux-mêmes leurs barons 
ou vassaux immédiats (4); d'où il résulte que la 
qualification de baron n'était pas autrefois à pro- 

(1). A partir du Xni« ou du XI V© siècle seulement, encore le 
trouve-t-on employé simultanément avec la qualification de 
noble homme jusqu'à la lin du XVIe siècle; à la lin du XVlïe siècle 
on remploie seul, le nom de noble homme ne servant plus qu'à 
désigner la bourgeoisie : nobles gens du Tiers (Registres parois- 
siaux de Haute^ Bretagne. 

(2). Dom MoRiCE, dans ses Preuves de l'Histoire de Bretagne, 
rapporte le texte de plusieurs copies de l'Assise de H85, entre 
autres celles du baron de Vitré et du V»e de Dinan. 

(3). Etude sur les barons de Bretagne. 

(4). Chartes de Raoul, baron de Fougères. 
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prement parler un titre, mais désignait l'élite de la 
noblesf^e féodale. Aussi, lors des réformations du 
XVIP siècle, verrons-nous nombre de familles se 
prévaloir, sinon de l'Assise au comte Geoffroy, qui, 
au XVIIP siècle, ne régissait guère plus de sept ou 
huit familles bretonnes (1), du moins de son inter- 
prétation par la très ancienne coutume de Bretagne, 
dont nous aurons aussi à reparler au chapitre du 
rôle social, à l'article du partage noble. 

Nous étudierons d'abord quelle fut l'influence de 
la noblesse sur les destinées politiques de la Bre- 
tagne, et pourquoi à la fin de l'ancien régime cette 
province était encore de toute la France la moins 
surchargée d'impôts. 



(1). Rohan, Laval, etc. 



Fin de l'Introduction 
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PREMIERE PARTIE 



ROLE FOUME OE U MBIESSE Q BRETIGIIE 



Dans les premiei-s temps de la féodalité, à part 
Tobligation de suivre leur souverain à la guerre, 
les barons de Bretagne jouissaient, dans les limites 
de leurs seigneuries, d'une indépendance à peu près 
absolue, et les ordonnances émanées du duc ne 
pouvaient en principe s y appliquer que du con- 
sentement du seigneur, et même de chaque seigneur, 
le fils étant libre des engagements de son père (1), 
usage très souvent invoqué, même par le duc dans 
ses protestations contre la suzeraineté du roi de 
France. Mais, dans les circonstances importantes (2) 
ou au cas d'intérêt général, pour que ses édits aient 
force de loi dans tout le pays, le duc assemblait en 
conseil ses barons laïcs et ecclésiastiques, et devait 
demander leur avis (3). Ce fut le commencement 
du rôle politique de la noblesse bretonne par sa 
participation au gouvernement ducal. 

(1). Le duc Jean Le Roux confirme les actes passés par son 
père avec les barons. 

(2). Vers 870. Salomon IIL roi do Bretagne, voulant se rendre 
à Rome, demande l'avis d<* ses barons qui le décident à y envoyer 
à sa place un procureur. 

(3). Assise au Cte Geoffroy. 
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Les nobles bretons, plus batailleurs que raison- 
neurs, ou plutôt ne se laissant pas mener assez 
docilement par leur souverain, celui-ci leur substi- 
tua peu à peu dans son conseil des gens par lui 
choisis^ pris de préférence dans la petite noblesse 
ou dans la bourgeoisie naissante, et si les barons 
eurent encore le droit de siéger dans cette assem- 
blée, grâce à ce nouveau recrutement, ils s'y trou- 
vaient d'ordinaire en minorité. 

Après la guerre de succession (1), la haute aris- 
tocratie bretonne, dont une très grande partie avait 
suivi Charles de Blois jusqu'à Aura5% lésée dans ses 
intérêts et ses libertés et trouvant en France un 
accueil des plus bienveillants (2), fut le plus solide 
appui du parti français en Bretagne. Ses puînés ne 
recevant plus, par suite de l'application de l'Assise 
de 1185, de partages en terres, ce qui les aurait fixés 
au sol natal, et possédant, car ils étaient d'ordinaire 
très nombreux, fort peu de numéraire, avaient de- 
puis longtemps déjà rais leur épée au service de la 
France, y avaient acquis gloire, honneurs, richesses, 
et contracté de brillantes alliances. Les puînés de la 
maison ducale eux-mêmes y allaient chercher for- 

1). Terminée par le tï^aité de Guérande (12 avril 4365). 
(2 . Beaucoup de gentilshommes bretons servaient dans les ar- 
mées de Charles V où plusieurs se sont rendus particulièrement 
célèbres, v. G. : du Guesclin. — Nous en voyons également un grand 
nombre à la Cour de Charles VII, entre autres du Chastel et d'A- 
vaugour, dont le connétable de Richemont exigea le renvoi de la 
Cour avant de se joindre à l'armée française parce que ces sei- 
gneurs bretons étaient trop attachés au parti des Penthièvre. — 
Sous Louis XI nous trouvons un de Lorgeril, chambellan du roi et 
les de Beaumanoir, de Coëtivy, Budes, etc., déjà établis à la Cour 
de France. 
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tune, et Artiir, comte de Richemont, qui plus 
tard deviendra le duc Artur lil, aura porté, avant 
le cercle ducal, l'épée fleurdelysée du connétable de 
France. Ce mouvement d'expatriation s'accentua 
encore davantage après que du Guesclin eut rempli 
l'Europe de ses exploits et quand, un siècle plus 
tard, on consulte les montres des compagnies d'or- 
donnances françaises, on y rencontre, parmi leurs 
officiers, une proportion moins grande de français 
que de bretons, et les noms de presque toutes tes 
grandes familles de Bretagne y figurent : de Rohan, 
de Rieux, de Laval, d'Avaugour, du Chastel, de 

Coëtivy, Budes, etc — L'importance quasi-prin- 

cière de certaines de ces maisons liait leurs destinées 
à la cause du roi de France, toujours empressé à 
leur servir de protecteur contre leurs ducs (1). 

La Bretagne jouissait du gouvernement le mieux 
réglé de l'Europe. L'élément féodal n'y avait été 
vicié ni par le fait primordial de la conquête, ni 
par les antipathies de races qui en sont la suite na- 
turelle (2). Les nobles, comme leurs vassaux, étaient 
d'origine bretonne, et, à part de rares exceptions 
que l'on trouve surtout dans les familles baroniales, 
prévenues contre le pouvoir ducal par suite des in- 

(1 . Querelle du duc avec Guillaume de Malestroit, évêque de 
Nantes, souteuu par le roi de France (1455). 

i2 . L'établissement de la léodaliLé en Bretagne remontant après 
la conquête par les bretons de rancien pays occui)é par les francs, 
il ne paraît pas y avoir eu lieu de distinguer entre nobles de 
race franque et nobles de sang breton, les premiers souverains 
ayant presque exelusivement concédé la suzeraineté du sol à 
leurs compagnons d'armes ; mais il reste encore dans le peuple 
une rivalité bien accentuée entre les bretonnants et les gallots. 
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cessantes tracasseries des gens de loi chargés par 
lui de disséquer leurs privilèges, ou détournées par 
intérêt de leur devoir de sujétion, toutes les classes 
de la société portaient un égal attachement à leur 
souverain légitime. Les terres étaient venues comme 
d'elles-mêmes s'enlacer dans le puissant réseau féo- 
dal dont le trône ducal était la première maille; 
de la possession territoriale avait découlé, avec le 
devoir de s'armer pour la défense du souverain et 
du territoire, le droit corrélatif de voter les subsides, 
concourir au gouvernement du pa5^s et distribuer 
la justice aux peuples (1). 

Si les états ou parlements avaient sous les rois et 
les premiers ducs bretons aftecté les formes les plus 
variées, on les voit, à partir du début du XIP siècle, 
exercer leur influence sur tous les événements im- 
portants. La représentation du duché, image de 
l'état territorial même, se composa d'abord des 
hauts barons et seigneurs bannerets, vassaux directs 
des ducs, des neuf évéques et des nombreux abbés 
bretons, qui, appelés à l'origine au seul titre de sei- 
gneurs terriens, constitueront dans la suite l'ordre 
du clergé. 

Bien que pendant les guerres de Blois-Montfort, 
line bonne moitié de la noblesse de Bretagne fût 
restée sur les champs de bataille, les nobles y étaient 
encore par la suite très nombreux, si l'on en juge 
d'après les montres et réformations du XV^ siècle (2). 

1). Voir M. DE LA HoHDERiE, Esscii de géographie féodale de Bre- 
tagne. 

2 . Montres et réformations de Vévèché de Vannes, publiées 
par M. DE Laigue (1902). — Réjor mations des XY^^ et XV h siècles 
{manuscrits, bibliothèque municipale de Rennes . — Montres 
Dom Morice), Preuves de Vhistoire de Bretagne, 



Digitized by LjOOQIC 



— 23 — 

Mais, étant très nombreux, les gentilshommes bre- 
tons étaient aussi, le plus souvent, fort pauvres, et 
la petite noblesse se confondait presque, dans ses 
derniers rangs, avec la population rurale dont elle 
se rapprochait tant par ses habitudes et la simplicité 
de sa vie (1). Un parfait accord régnait donc entre 
les ruraux, nobles et roturiers (2), et, d'un autre 
côté, nulle part ailleurs plus qu'en Bretagne ne 
furent aussi scrupuleusement respectés par les vas- 
saux à l'égard de leurs seigneurs les devoirs impo- 
sés par la hiérarchie féodale. Cette fidélité, très 
honorable en elle-même, fût une des causes qui 
hâtèrent l'annexion de ce duché à la France : la 
noblesse bretonne, en effet, fut contrainte par le 
droit féodal de toujours répondre à l'appel des 
grands feudataires dont elle relevait, soit dans les 
expéditions lointaines, soit dans les révoltes des 
grands contre les ducs. 

Quatre ou cinq familles plus ou moins directement 
issues du vieux sang royal breton (3), possédaient 

(1). Hersart de la Villemarqué, Recueil de chants bretons. 

(2 . Cet accord semble avoir disparu dans certaines régions à 
une époque relativement récente, soit à la suite de la répression 
de la révolte du papier timbré, soit au XV111« siècle, à cause des 
rivalités nées aux Etats entre la Noblesse et le Tiers ; c'est ainsi 
que nous voyons, à la veille de la Révolution de 1789, les habi- 
tants de la Baussaine refuser Fliommage au nouveau Mi*= de 
Montmuran et attaquer sa noblesse (titres du M«^«t deMontmuran». 

3). Les Rohan, ramage de Porhoët, descendaient, disaient-ils. 
des anciens rois bretons; cette illustre origine fut reconnue : 
1" lors du parlement général assemblé à Nantes en 1087 par le 
duc Alain Fergent; 2o par Louis XIV. le U"" avril 1692, ce qui leur 
donnait à la Cour de France rang de princes étrangers; cette 
prétention ne leur fut jamais contestée en Bretagne avant 1789; 
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à elles seules la presque totalité du territoire natio- 
nal et avaient un patronage militaire trop considé- 
rable pour n'être pas dangereux. Déjà pourvues en 
France, dès le milieu du XIV*' siècle, des plus hautes 
charges de la couronne, et trop à l'étroit dans leur 
pays d'origine où le duc, par ses gens de loi, cher- 
chait à saper la base même de leur puissance, les 
Penthièvre, les Rohan, les Laval- Vitré, les de Rieux 
et de Oisson n'employaient leur suprématie féodale 
en Bretagne qu'à pousser leur fortune en dehors 
du duché afin de l'établir sur une base plus large. 
Les Penthièvre, dépouillés par le traité de Gué- 
rande de la couronne ducale (1), mais revendiquant 
toujours leuiTS droits, ne craignirent pas d'avoir re- 
cours à un attentat pour s'emparer de la personne 
de leur rival, et ne lui rendirent la liberté qu'en 
présence du soulèvement général du pays (2). 

la vicomte de Rohaii comprenait encore à elle seule, au XVIIIe 
siècle, 112 paroisses en relevant prochement. — Mais, si cette 
origine à titre de branche cadette des anciens souverains bretons 
est discutable, les Rohan descendaient certainement des ducs 
par les femmes, de même (fne les de Laval et de Rieux, par suite 
de leurs nombreuses alliances avec la maison ducale de Bretagne 
et les autres races princières ; les C^es de Penthièvre étaient, eux, 
bien réellement un ramage de la maison souveraine bretoinie, et 
leur point d'attache est connu. (Voir Généalogies des grands 
officiers de la couronne 'Père Anselme) — ^Maisons de Bretagne, 
de Rieux, de Montmorency, etc.], 

'1 . Le même traité qui enlevait la couronne aux Penthièvie 
pour la donner aux Montfort appliquait la loi salique à la suc- 
cession au duché et réservait aux Penthièvre la jouissance de 
leurs droits si la maison de Montfort tombait en quenouille. 

(2). En 1387, le duc Jean IV avait voulu faire périr traîtreuse- 
ment, à Vannes, le connétable de Clissou. Marguerite de Clisson, 
comtesse de Penthièvre, sa fille, après avoir fait un nouveau 
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Les Rohan, bien que moins redoutables par leurs 
visées politiques, eurent cependant quelqu ambition 
à la mort de François II, à la succession duquel ils 
auraiemt même pu prétendre, et avaient sur leurs 
compatriotes un grand ascendant dû à leur origine 
réputée royale, à leur immense fortune territoriale 
et à leurs illustres alliances, car, à la fin du XV* 
siècle, ils étaient apparentés à toutes les maisons alors 
régnantes (1). Ils s'étaient implantés à la cour de France 
avec l'amiral de Montauban et le maréchal de Gié, 

traité d'alliance avec le duc Jean V, fils de Jean IV, envoya Olivier, 
son fils aîné, vers le duc pour l'engager à venir voir sa njére à Chan- 
toceaux. Jean V, n'ayant aucun soupçon, partit de Nantes avec 
Richard de Bretagne, son frère, le 13 février 1419, et ne prit 
qu'une suite peu nombreuse dans la crainte de gêner ses hôtes. 
Mais cette petite troupe tomba dans une embuscade et les deux 
princes furent d'abord enfermés au château de Paluau d'où on 
les conduisit ensuite à Chantoceaux. Le vicomte de Rohan, nommé 
gouverneur du duché, convoqua les nobles bietons pour rendre 
la hberté à leur duc; les Penthiévre rendirent leurs prisonniers 
et Chantoceaux fut rasé. 

(1 . Jean 1er, vicomte de Rohan, épousa : 1" Jeanne, vicomtesse 
de Léon; 2o en 1377, Jeanne de France, dite de Navarre, fille de 
Philippe de France, comte d'Kvreux, et de Jeanne de France, 
reine de Navarre (fille de Louis X, roi de France et de Navarre, 
et de Marguerite de Bourgogne .Charles de Bohan, fils du second 
lit, épousa en 1 i05 Catlierine du Guesclin et forma la branche de 
Guéniené-Bohau. Alain Vlll, vicomte de Rohan et de Léon, fils 
aîné de Jean I«^r et de Jeanne de Léon, sa première femme, épousa 
Béatrix de Clisson, comtesse de Porhoët. fille d'Olivier V de Clis- 
son, comte de Porhoët. connétable de France, et d«' (îalherine de 
Laval (fille de Guy IX, comte de Laval, et de Béatrix de Bretagne.; 
Alain IX, vicomte de Bohan et de Léon, comte de Porhoët, épousa 
Marguerite de Bretagne, fille du duc Jean IV et do Jeanne de 
Navarre et sœur des comtesses d'Alençon et d'Armagnac (Généa- 
logies de Bretagne, de Rohan, etc.). 
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et ce dernier surtout, de lambition duquel le roi de 
France sut tirer un grand profit, fut Tun dés auteurs 
inconscients de la réunion du duché à la France. 

Les sires de Vitré, qui disputaient aux Rohan la 
préséance aux Etats de Bretagne, et dont la princi- 
pale seigneurie. Tune des plus riches et des plus 
peuplées de cette province, bordait sur une longueur 
de plus de dix lieues la frontière du Maine, se fon- 
dirent, peu après 1250, dans la puissante maison de 
Laval-Montmorenc5% ce qui unit au fief breton un 
fief français voisin, non moins considérable, dont le 
possesseur, partagé entre deux souverains, devait 
finalement se ranger du côté du plus fort, non sans 
avoir, malgré les liens de parenté qui les unissaient, 
causé de grands embarras au duc de Bretagne. 

Cette influence devint encore plus considérable 
lorsque Françoise de Dinan, héritière de tous les 
biens de sa maison et, par son mariage comtesse 
de Laval, fut gouvernante de la princesse Anne et 
acquit dans le palais ducal une autorité sans bornes. 
Pour donner une idée de la fortune territoriale des 
comtes de Laval en Bretagne, il nous suffira de dire 
qu*ils 5^ possédaient au XV^ siècle, par suite de la 
fusion des Montmorency - Laval dans les Gaël- 
Montfort (1), qui, en 1404, en relevèrent le nom et 

1». Mathieu II de xMontnioreiicy épousa Emme. héritière de 
Laval ; Guy VI de Laval-Moutniorency, sou fils, épousa Philippe, 
héritière de Vitré. Guy IX de Laval-Montmoreucy, arrière-petit- 
lils de Guy VI et de Philippe de Vitré, éjjousa en 1315 Béatrix de 
Bretîigue, lille du duc Artur II et d'Yolaude de Dreux, dout^ il 
eut : Guy XI de Laval, marié le :28 mai 138i à Jeanne de Laval, 
veuve du connétable Bertrand du Guesclin et héritière des sei- 
gneuries de Châtillon-en-Vendelais, Aubigné, Tinténiac, Bécherel, 



Digitized by LjOOQIC 



— 27 — 

les armes et héritèrent de tous leurs domaines, les 
grands fiefs de Vitré, Châtillon-en-Vendelais, Châ- 
teaubriant, Montfort, Gaël,Lohéac, la Rochebernard, 
Kergorlay, Beaumanoir, Montafilant, la Bellière, la 
Rochesuhart, Bécherel, Tinténiac Romillé, Derval, 
Retz, Mâchecoul, la Benaste, Ëourgneuf, Ingiande, 

Comper, etc 

La maison de Rieux descendait également, par 
les femmes, du sang des ducs leurs souverains (1); 
ils possédaient au XV^ siècle les seigneuries de : 
Rieux, Rochefort-en-Terre, Ancenis, Châteauneuf 

de la Noë, Donges, Largouët, etc , avaient, dès 

avant 1439, donné deux maréchaux de France, et 

ce tut à Jean de Rieux, maréchal de Bretagne, que fut 

confiée par son père la tutelle de la duchesse Anne. 

Les sires de Clisson (2), bien que d'origine moins 



Romillé, etc dont: Anne, comtesse de Laval, dame de Vitré, 

Gàvre, Acquigiiy, Chàtilloii, etc., mariée le ^22 janvier 1404. à 
Jean, sij-e de Montfort-Gaël, Kergorlay, Lohéac, la Rochebernard, 
etc., dont la postérité releva les nom et armes de Laval-Mont- 
morency. (Généalogie des comtes de Laval. — Histoire généa- 
logique des grands officiers de la couronne (Père Anselme] . 

(1 1. Jean RL sire de Rieux et de Rochefort-(?n-Terre, vicomte 
de Donges, baron d'Ancenis, épousa, en 1414, Jeanne d'Harcourt. 
lille de Jean VH, comte d'Harcourt, et de Marie de France-Alençon, 
dont il eut : François, siie de Rieux et de Hochefort, comte 
d'Harcourt, vicomte de Donges, etc., né en 1418, marié à Jeanne 
de Rohan, (iJle d'Alain ÏX, vicomte de Rohan, et de Marguerite 
de Bretagne (Gie de Rieux - id. ). 

•2). Olivier RL sire de Clisson, en 1314, épousa Isabeau de 
Craon; Olivier V, son petit-fils, conïte de Porboët etc., connétable 
de France en 1380, épousa : l^Catlierine de Laval, lille de Guy IX. 
comte de Laval, et de Béatrix de Bretagne; 2*' Marguerite de 
Rohan, 
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illustre, l'emportaient sur les précédents par le génie 
politique et l'illustration militaire; seigneurs de 
Clisson (dont, selon une tradition, le château actuel 
fut construit par un de leurs ancêtres^ croisé, sur 
les plans de la citadelle de Césarée), de Pontchâteau, 
Blain, Gâvre et du comté de Porhoët; possesseurs 
de richesses inouïes; ils étaient serviteurs, mais 
plus souvent ennemis des ducs, auxquels ils purent 
parfois faire une guerre heureuse (1), et furent tou- 
jours assez puissants pour les faire trembler. 

Olivier de Clisson et Bertrand du Guesclin, tous 
deux connétables de France, furent les instruments 
providentiels de l'union de la Bretagne à la France, 
en attirant en France les bretons par leur renommée 
et créant ainsi en Bretagne des sympathies fran- 
çaises, sans lesquelles on aurait jamais obtenu entre 
ces deux pays une aussi étroite union; on peut 
même dire que les armées dé Charles VIII n'ont 
fait qu'achever, par un fait de guerre, la conquête 
pacifique depuis longtemps commencée par ses 
prédécesseurs en la personne des gentilshommes 
bretons, et qui devait avoir son couronnement en 



(1). En 1387, le connétable de Clisson déclara la guerre au duc 
Jean IV qui l'avait, contre la foi jurée, retenu prisonnier dans 
son château de THermine, à Vannes, dans le dessein de l'y faire 
mourir. Peu après le roi de France essaya de les réconcilier. 
Olivier de Clisson mourut A Jossflin. hi ;21 avril 1407, laissant une 
richesse mohiliére d'environ 18 millions de notre monnaie et d'im- 
menses seigneuries. Mai-guerile de (Clisson. comtesse de Pen- 
thièvre, hérita de la haine de son père pour les ducs de la race 
de Montl'ort. d'où l'attentat de Chantoceaux dont nous avons 
déjà parlé, et «jui est le [HMidanl, en 1411). de Tarrestation par 
Jean IV du connétable au château de l'Hermine, en 1387. 
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1532, dans l'acte d'union définitive du duché à la 
couronne. 

Pendant les dernières années du règne du duc 
François II, qui mourut ne laissant que des filles, 
le mouvement français s'accentua en Bretagne. Ce 
duc avait eu déjà de nombreuses difficultés avec les 
seigneurs bretons; Landais, son ancien tailleur, 
devenu son premier ministre, acheva de les exaspé- 
rer par ses durs traitements et la mort du chancelier 
Chauvin, son prédécesseur (1). A la tête de la no- 
blesse bretonne se trouvaient les sires de Rieux et 
de Rohan-Guémené, qui, après avoir en vain de- 
mandé la tête du favori, se retirèrent à Ancenis où 
vinrent les rejoindre les sires de Laval, du Guesclin, 
de Sévigné, d'Acigné, etc.... — Quelques-uns des 
mécontents : le prince d'Orange, Pierre de Ville- 

(1 . Landais, né à Vitré, fils d'un tailleur et tailleur lui-même, 
doué d'ambition et de talent, souffrait de sa médiocrité. S'étant 
fait admettre d'abord comme employé prés du tailleur du duc, 
il se fit bientôt connaître par le prince qui, charmé de la tour- 
nure de son esprit, l'attacha à sa personne en 1468. Sachant ti- 
rer parti des penchants de son maître pour le plaisir, il le flatta 
en favorisant ses débauches, passa rapidement par toutes les 
charges et se fit enfin nommer trésorier, charge la plus impor- 
tante de l'Etat, Voulant dominer au Conseil ducal, il en éloigna 
tous les membres influents, mais fut fort embarrassé du chan- 
celier Guillaume Chauvin qui était fort aimé du duc et du peuple. 
Louis XI ayant découvert les relations de François II et de Lan- 
dais avec l'Angleterre, le trésorier accusa le chancelier d'avoir 
livré le secret de leur correspondance et le fit jeter en prison 
sans jugement régulier. Chauvin mourut à Vannes par suite de 
mauvais traitements, d'où malédictions générales de la Bretagne 
contre Landais ; les grands en profitèrent pour perdre Landais 
dans l'esprit du souverain et la paix ne reparut en Bretagne 
qu'aprés rexécution du trésorier, le 19 juillet 1485. 
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blanche et Jean Le Bouteiller de Maupertuis, s'ou- 
blièrent, dans la haine aveugle qu'ils nourrissaient 
contre leur ennemi, jusqu'à traiter avec les agents 
de la cour de France, ce qui donna lieu à de nou- 
velles accusations, justifiées, cette fois, de la part 
de Landais auprès du duc. On eut alors, en 1484, 
le spectacle saisissant du soulèvement en masse de 
la petite noblesse, laquelle était restée profondé- 
ment bretonne, à l'appel de son souverain qui en 
donna le commandement aux grands seigneurs res- 
tés fidèles : le béarnais Lescun, les sires de la Hu- 
naudaye, de Molac et de Tyvarlen. 

Mais le parti français était habile, et sut adroite- 
ment travailler la garnison de Nantes; aussi les 
deux armées bretonnes, loin de se battre, s'unirent 
pour la perte de Landais qui, pris dans la demeure 
même du duc, fut jugé sommairement et pendu le 
19 juillet 1485. 

Cette mort fut l'occasion d'un rapprochement ave^ 
la France, mais, peu de temps après, la part prise 
par le gouvernement breton dans la révolte des 
princes français contre le Roi, soutenue ouvertement 
par le duc François II, donna à Charles VIII un 
prétexte d'occupation militaire du duché, et, alors 
que le dernier duc allait expirer au château de 
Couëron, près de Nantes, le 9 septembre 1488, se 
jouait, le 28 juillet, à Saint-Aubin-du-Cormier, le 
dernier acte de l'indépendance bretonne, où les 
armes françaises achevèrent, en attendant la sanc- 
tion apportée peu après par le contrat de mariage 
entre les souverains des deux pays, l'œuvre d'union 
préparée par Louis XI et ses prédécesseurs (1). 

vl). Gomme nous Tavons dit précédemment, le traité de Gué- 
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François II laissait deux filles^ dont Anne, l'aî- 
née (1), devait, d'après la loi bretonne, succéder à 
son père sur le trône ducal. Elle était encore fort 
jeune et entourée d'ennemis jusque dans son palais; 
le roi de France, d'autre part, prétendait aux termes 
du traité de Guérande, qui avait mis fin à la que- 
relle de Blois-Montfort, et réservait, au cas d'extinc- 
tion de la postérité mâle de ces derniers, les pré- 
tentions des Penthièvre, et, en vertu de la cession 
de leurs droits faite par ceux-ci à Louis XI, réunir 
le duché à la couronne. Le dernier duc, en mou- 
rant, avait confié la tutelle de ses filles à ce même 
Jean de Rieux, qui, s'il avait été jadis le chef des 
barons révoltés, avait aussi, mais un peu tard, 
essayé de réparer ses torts en se déclarant le dé- 
fenseur de l'indépendance bretonne, alors que déjà 
les troupes ennemies occupaient ou avaient rasé les 
places fortes de la frontière (2). La plupart des 

rande réservait la couronne ducale aux Penthièvre si la branche 
des Montfort venait à tomber en quenouille; prévoyant les difti- 
cultés qui résulteraient pour le roi de la constitution bretonne, 
le gouvernement de Charles VUI avait préalablement fait passer 
la frontière aux troupes françaises pour obtenir par la force la 
ratification de la cession faite par les Penthièvre à Louis XI 
de leurs droits au duché de Bretagne. 

(1). Isabeau, la plus jeune, mourut à Rennes, le 10 juin 1490 
et fut inhumée dans la cathédrale de cette ville où on retrouva 
sa sépulture lors des fouilles exécutées dans cette église en 1755. 

i2). En 1485, après la malheureuse entente avec la France de 
quelques-uns des barons bretons révoltés, lorsque Jean de Rieux vit 
que les français se préparaient à envahir la Bretagne, ce seigneur se 
rendit à Châteaubriant où s'étaient réunis les chefs de la révolte, lit 
occuper militairement la ville par ses hommes et déclara au sire 
de Châteaubriant-Laval que, étant donné les dispositions hostiles 
du roi de France, il se rangeait sous la bannière du duc, leur 
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autres barons, lorsqu'ils virent Tattitude hostile de 
la France, sacrifièrent également leurs rancunes 
privées à l'intérêt national, et, dans une assemblée 
réunie à Rennes, jurèrent de conserver jusqu'à la 
mort la couronne à l'héritière de leurs ducs. 

Mais que pouvait faire seule la Bretagne mutilée 
avec ses citadelles démantelées et les quelques dé- 
bris de son armée contre les milliers d'hommes 
d'armes venus de France? Dans ce pressant besoin 
l'entourage de la duchesse Anne chercha à la marier 
à un prince assez puissant pour recouvrer la liberté 
du territoire et les places fortes perdues. Entre le 
sire d'Albret, beau-frère de la dame de Laval, gou- 
vernante de la duchesse, et le roi des Romains, la 
princesse choisit la main de ce dernier qui envoya 
en Bretagne son procureur pour conclure les arran- 
gements du mariage; mais lui-même était alors 
occupé à guerroyer en Allemagne et les troupes par 
lui promises n'arrivèrent point au secours de sa 
fiancée. Pendant ce temps, malgré l'héroïque résis- 
tance de la chevalerie bretonne, les français ga- 
gnaient de jour en jour du terrain et la reine des 
Romains, la duchesse Anne, se vit obligée, pour ne 
pas tomber entre les mains des vainqueurs, d'errer 
la nuit de castel en castel, de chaumière en chau- 
mière. 

Enfin réduite à la dernière extrémité, abandonnée 



souverain légitime ; les autres révoltés furent pour la plupart fort 
embarrassés, mais finirent par sacrifier à l'intérêt de leur pays 
leurs justes rancunes contre Landais. 



Digitized by LjOOQIC 



— 33 - 

de son soi-disant époux, pressée dans ses retraites 
par ses ennemis, elle se décida, bien qu'à regret, 
et pour le plus grand bien de son peuple, à écouter 
les sollicitations de ses amis et se rendit aux sages 
conseils de son fidèle chancelier Philippe de Mon- 
tauban (1); ayant donc demandé et obtenu sans dif- 
ficulté en Cour de Rome l'annulation de son ma- 
riage avec le roi des Romains, qu'elle n'avait encore 



(1). Philippe de Montauban, vicomte du Bois de la Roche, ba- 
ron de Sens, Saint-Brice, etc., né vers 1445, archer de la garde 
du duc en 1466, son chambellan en 1484, capitaine de Rennes 
et lieutenant-général de Haute-Bretagne en 1487, grand chan- 
celier la même année, conseiller, chambellan et grand chancelier 
de la duchesse Anne et des rois Charles VUl et Louis XU ; s'était 
opposé au mariage de la duchesse Anne avec Alain d'Albret, 
malgré le maréchal de Rieux qui l'assiégea dans la ville de Gué- 
rande où il s'était enfermé en 1489 avec la duchesse, et décida 
cette princesse à épouser Charles VU! le 6 décembre 1491 ; il 
assista, le 8 janvier 1499, au second mariage de la reine Anne 
avec le roi Louis XII, mourut à Rennes le 1er juillet 1514 et fut 
inhumé au couvent des Carmes (petit séminaire) de Ploërmel où 
l'on voit encore un magnifique mausolée en granit noir où le 
chancelier est représenté couché près d'Anne du Chastelier, sa 
seconde femme, veuve de Gilles de Rieux et remariée à François 
de Voluire, baron de Ruffec, dont le fils René, issu d'un précé- 
dent mariage dudit François avec Françoise d'Amboise, épousa 
en 1516 Catherine, fille et unique héritière de Philippe de Mon- 
tauban. — La maison de Montauban, ramage de celle de Rohan, 
a eu pour auteur Josselin de Rohan, fils puîné d'Alain III, vicomte 
de Rohan, mort en 1195, et de Constance de Bretagne, sœur du 
duc Gonan IV. Ledit Josselin avait épousé, vers 1180, Mabille de 
Montfort, dame de Montauban, et leur postérité prit, suivant 
l'usage du temps, le nom de cette seigneurie. Cette origine com- 
mune, affirmée par l'identité absolue des armoiries des deux fa- 
milles, ne fut jamais contestée par les de Rohan. (Généalogies de 
Rohan et de Montauban), 
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jamais vu, elle accepta par patriotisme la main que 
lui offrait Charles VIII, son vainqueur. 

Après sa réunion à la France, la Bretagne avait 
grandement besoin de repos : ses terres, ravagées 
par la guerre, étaient incultes, le peuple ruiné par 
les exactions des fonctionnaires; la fleur de sa che- 
valerie avait jonché de ses cadavres les landes de 
Saint-Aubin-du-Cormier. Aussi, voyons-nous peu 
de seigneurs bretons à la cour de France, excepté 
ceux qui, comme le maréchal de Gié, y occupaient 
déjà quelque position avant la réunion des deux 
couronnes ou les membres de l'escorte de ses su- 
jets dont s'était entourée la duchesse-reine et qui 
valurent le nom de perche aux bretons à l'une des 
terrasses du château de Blois où ils se tenaient 
d'ordinaire, « comme oiseaux perchés sur la 
branche », prêts à exécuter les ordres de leur sou- 
veraine. 

Charles VIII, depuis longtemps malade, mourut 
en avril 1498. sans laisser de postérité. La duchesse 
Anne, pendant son court veuvage, s'empressant de 
regagner la Bretagne, visita, en triomphe, cette fois, 
ses bonnes villes et les vieux castels qui jadis 
l'avaient reçue en fugitive. La joie au pays fut uni- 
verselle, comme le prouvenl les récits qui en furent 
faits, depuis le peuple qui, à Dinan, par exemple, 
s'attela au char de la bonne duchesse, jusqu'aux 
plus puissants feudataires, lesquels firent, comme 
le sire de la Hunaudaye, donner des fêtes magni- 
fiques en l'honneur de son passage dans leurs sei- 
gneuries. 

Mais la politique française avait, lors du mariage 
d'Anne de Bretagne avec Charles VIII, pris ses dis- 
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positions pour empêcher une nouvelle séparation 
des deux pays, et l'héritière du duché ne pouvait se 
remarier qu'avec le pkis proche héritier du trône. 
C'était alors Louis XII qui régnait, ce même duc 
d'Orléans qui avait causé l'invasion de la Bretagne 
en venant y chercher asile, et, fait prisonnier, à 
Saint-Aubin-du-Cormier, dit, lors de son avènement 
au trône, au sire de la Trémouille, son vainqueur 
de 1488, que le roi de France ne vengerait pas les 
injures faites au duc d'Orléans. Il semble peu vrai- 
semblable que, pendant son premier séjour en Bre- 
tagne, le duc d'Orléans ait déjà songé à en épou- 
ser la future duchesse ; elle était, en effet, encore 
bien jeune alors. Lui-même avait été marié à la 
fille de Louis XI, mais cette union, toute politique, 
n'avait eu pour résultat qu'une aversion profonde 
entre les deux époux, qui vivaient séparés et, peu de 
temps après la mort de Charles VIII, obtinrent du 
pape l'annulation de leurs engagements matrimo- 
niaux. Aucun obstacle ne s'opposait donc plus au 
second mariage d'Anne de Bretagne avec le nouveau 
roi de France; mais, en bonne bretonne qu'elle 
était, elle voulut se remarier à Nantes (1), en sa cité 
ducale, et, traitant de souveraine à souverain, 
annula autant que possible toutes les clauses de son 
premier contrat qui pouvaient porter atteinte à 
l'indépendance territoriale et aux libertés bretonnes ; 
et comme elle ctait même un peu vindicative, elle 
ne se fît pas faute de montrer sa mauvaise humeur 
envers ceux qui, durant sa minorité, y avaient 
porté atteinte, en particulier le maréchal de Gié et 

(1). Ce second mariage eut lieu à Nantes, le 8 Janvier 1499 
^Généalogie de la maison de France), 
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le sire de Rieux, dont elle fît démanteler plusieurs 
châteaux, entre autres les tours de Largouët, dites 
d'Elven, près Vannes, pour le remercier de l'avoir, 
en 1489, assiégée dans Guérande sous prétexte de 
lui faire épouser le sire d'Albret qu'elle détestait. 
Elle assura, en outre, la succession ducale au se- 
cond des fils qui naîtrait de ce nouveau mariage, 
mais mourut, universellement regrettée des bretons, 
et ne laissant que des filles. Elle eût voulu marier 
l'aînée à un prince de la maison d'Autriche, peut- 
être par regret d'avoir fait rompre son mariage 
avec le roi des Romains et espérant ainsi détruire 
les liens qui semblaient vouloir se resserrer entre 
la France et la Bretagne. Les raisons politiques 
empêchèrent ce projet d'aboutir, et, cédant aux 
vœux de ses peuples, Louis XII accorda la main 
de Claude de France au comte d'Angoulême, héri- 
tier présomptif du trône (1). 

François P**, devenu roi de France et duc de Bre- 
tagne, se rendit compte des difficultés nouvelles qui 
surgiraient pour la France du voisinage et de l'in- 
dépendance d'un pays qui semblait prédisposé par 
la nature à servir de débarcadère aux anglais et 
aiix espagnols. Il réunit donc les Etats de Bretagne 
à Vannes, et, s'étant lui-même transporté à Châ- 
teaubriant pour suivre de plus près les négociations, 
leur fît demander de proclamer eux-mêmes la réu- 
nion définitive de la Bretagne à la France. Cette 
tenue fut très orageuse, les gentilshommes bretons, 
qui dès alors formaient la majorité de l'assemblée, 

(1). François, duc de Valois et comte d'Angoulême épousa 
Claude de France par contrat passé au Montil-lès-Toui's, le 
22 mai 1507. (Généalogie de la maison de France). 
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entendant difficilement parler de tout ce qui tou- 
chait à leurs libertés nationales. Enfin, là aussi, 
comme au temps de Landais, les raisonnements 
vinrent à bout de leur résistance, et, considérant 
que, tant qu'il y aurait à la fois roi en France et 
duc en Bretagne, entente ne pourrait être durable, 
et que la paix valait mieux que la guerre, les Etats 
consentirent au Contrat d'Union, si souvent invoqué 
dans la suite, qui réservait au duché, en retour de 
son annexion définitive, les droits les plus étendus en 
ce qui concernait son autonomie administrative (1). 
Bien que le contrat de mariage de Louis XII et 
d'Anne de Bretagne, du 7 janvier 1499 (2), ne permit 
au roi de France de tirer les nobles dudit pays qu'au 
cas d'extrême nécessité (3), les seigneurs bretons ne 
se montrèrent pas avares de leur sang pendant les 
guerres du roi-chevalier qu'ils suivirent jusqu'en la 
funeste journée de Pavie, et la noblesse bretonne 
tout entière, lorsque ce prince fut prisonnier, n^é- 
sita pas à sacrifier pour sa rançon le vingtième de 
ses revenus. Mais les gentilshommes bretons, par 
ce don gratuit, n'entendaient pas créer un fâcheux 

(i ). En août 1532, les Etats assemblés à Vannes reconnurent le 
dauphin pour duc de Bretagne, et, le 12 du même mois, passèrent 
l'acte d'Union de la province à la couronne de France. Le dau- 
phin se rendit à Rennes où il fut couronné sous le nom de Fran- 
çois III, puis à Nantes où les lettres patentes furent dressées en 
conséquence dans le courant du même mois, enregistrées au Par- 
lement de Paris le 21 septembre et le 8 décembre de la même année 
au Parlement des Grands Jours de Bretagne. (Histoire de Bretagne), 

(2). 1498, ancien style, Tannée commençant alors à Pâques. 

(3). « Nous voulons et entendons ne tirer les nobles hors dudict 
pays, fors en cas de grande et extrême nécessité ». {Contrat de 
mariage de Louis XII et d'Anne de Bretagne). 
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précédent, aussi décidèrent-ils que les nobles et 
propriétaires déterres nobles verseraient les sommes, 
dans ladite proportion jurée sur l'honneur, dans 
un coffre scellé, sauvegardant ainsi les droits de la 
noblesse bretonne et de la couronne de France. 

Durant tout le cours du XVP siècle, d'Argentré 
nous montre la Bretagne, ça et là couverte de forêts, 
de landes et de marécages, ailleurs cultivée jusqu'au 
bord de la mer, hérissée de gentilhommières sans 
nombre, se cachant derrière les grands arbres ou 
au détour des vallons et protégées par quelques 
fossés bourbeux. Les seigneurs de ces manoirs 
n'étaient pour la plupart pas très riches, peu ambi- 
tieux, chassant le loup, se livrant aux joutes mili- 
taires du papegault et à de copieuses libations, 
craignant surtout de se montrer trop bons français 
de peur de passer pour de mauvais bretons (1). On 
ne rencontre guère encore au Louvre que ceux rete- 
nus par le roi loin de leurs domaines dans la crainte 
qu'ils ne lui causent trop d'embarras s'ils résidaient 
dans leur pays : les de Rohan, de Rieux, d'Avau- 
gour et de Penthièvre; la noblesse de condition 
plus humble, que nous verrons au siècle suivant 
entrer en masse dans les régiments formés par 
Louvois, ne sert alors que rarement dans l'armée 
royale, et toujours dans les mêmes régiments dont 
les propriétaires sont leurs anciens barons. 

Le français, depuis le règne de la bonne duchesse, 
n'est plus considéré comme un ennemi, mais seu- 
lement comme un étranger; on s'en défie peut-être 
encore un peu, mais on ne songe plus à l'éloigner (2). 

(1). Df Carné, Histoire des Etats de Bretagne. 
(2). De Carné, Histoire des Etats de Bretagne, 
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CHAPITRE P^ 
Le protestantisme et la ligue en Bretagne 

Le protestantisme, qui fit peu de prosélytes en 
Bretagne, devait y provoquer, après la mort de 
Henri UI, une lutte terrible, et livrer le pays à 
toutes les horreurs de la guerre civile. 

Les chefs de toutes les grandes familles féodales, 
auxquelles, depuis des siècles, le pays avait remis 
le soin de ses destinées, avaient embrassé le parti 
de la réforme; mais les descendants de ceux qui 
avaient ouvert aux troupes de Charles VIII les 
portes de la Bretagne, malgré leurs richesses et 
leurs immenses domaines, ayant depuis trop long- 
temps quitté leur patrie pour vivre dans les anti- 
chambres royales et venant faire leur propagande 
dans un pays foncièrement catholique, ne purent 
recruter d'adeptes que dans le cercle intime de leurs 
maisons. Ils établirent bien des prêches dans leurs 
seigneuries, mais furent le plus souvent obligés de 
les abriter derrière les épaisses murailles de leurs 
châteaux, car le peuple partageait fort peu les idées 
de novateurs et mettait volontiers le feu à leurs 
temples. 

Parmi les autres seigneurs, les uns se firent pro- 
testants par ambition politique, d'autres, comme 
Amaury Gouyon^ baron de la Moussaye l'avoue, 
pour obtenir la main et le cœur d'une belle héré- 
tique, et, si l'on en juge par les mémoires de ce 
dernier et la facilité avec laquelle il repassa au ca- 
tholicisme pour éviter la perte de ses biens, on 
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reste peu édifié sur la sincérité de leurs croyances (!)• 
Aussi, lops de la révocation de TEdit de Nantes, 
c'est à peine si quelques membres plus convaincus 
de ces familles bretonnes protestantes, passèrent la 
frontière du royaume de France, et les anciens re- 
gistres paroissiaux de toute la Bretagne sont remplis, 
à la fin du XVII* siècle, d'actes d'abjuration {2). 

Le protestantisme en Bretagne semble donc, à 
part quelques cas, n'avoir été qu'une mode ou une 
manifestation de l'esprit d'opposition au pouvoir 
royal : une coterie. En 1568, il n'y avait encore que 
dix-huit églises réformées en Bretagne, et après la 
Saint-Barthélémy, il ne resta guère de temple of- 
ficiel que dans le château de Blain. 

Malgré la défection des grandes maisons féodales, 
corrompues par la vie de cour, la rude noblesse, 
profondément attachée à ses anciennes croyances, 
tout en demeurant avec regret séparée de la royauté 
légitime en attendant qu'il plût à Dieu de donner à 
la France un roi catholique, se rangea presque toute 
sous les ordres du duc de Mercœur, dont la femme, 
dite la belle nantaise, n'avait pas moins été habile 
à se concilier ces fiers gentilshommes qu'à se rendre 
populaire auprès des masses. Mais la vogue de Mer- 
cœur n'eût pu obtenir à son profit un projet de 
séparation des deux pays par les Etats de Bretagne 
qui voulaient vivre et mourir inviolablement atta- 
chés à la monarchie française. En effet, loi'squ'en 
abjurant à Saint-Denis Henri IV eut comblé le vœu 
de ses peuples, celui dont la grande majorité des 

(1). Mémoires d'Amaury Gouyon^ baron de la Moussaye, 
(2). Registres paroissiaux d'Ille-et- Vilaine, des Côtes-du-Nord 
çt du Morbihan, 



Digitized by LjOOQIC 



— 41 — 

gentilshommes bretons avait suivi le drapeau vit 
l'hésitation pénétrer dans leurs rangs, et la plupart 
d'entre eux se rallièrent aux troupes royales, les- 
quelles, j\isqvi'à ce jour, n'auraient pu, sans l'appui 
des renforts envoyés d'Angleterre, résister à l'arrière- 
ban convoqué par le duc de Mercœur (1). 

L'abjuration du roi lui avait gagné les foules, 
mais, comme dans toute guerre civile, à côté de 
ceux qui se battaient pour le droit et la religion, 
s'étaient levés en Bretagne plusieurs aventuriers, 
gens de sac et de corde, qui se faisaient de la 
guerre un art des plus lucratifs. Beaucoup appar- 
tenaient aux classes rurales, et, surtout en Basse- 
Bretagne, les nobles et les royaux eurent également 
à lutter contre les soulèvements des paroisses qui 
couvrirent le pays de ruines, de cendres et de sang. 
Les habitants de la plaine et du littoral, ordinaire- 
ment fort riches, payaient sans trop se faire prier, 
de grosses redevances, mais la révolution sociale 
devait naître sur les sommets sauvages couverts de 
bois et de bruyères, où les pâtres, plus indépendants 
et plus fiers que les laboureurs du plat pays, trou- 
vaient humiliant un tribut cependant pour eux 
beaucoup plus léger. Ils descendirent de leurs col- 
lines, pillèrent et incendièrent les châteaux de leurs 
seignevirs (2). A côté de cette révolte des paysans, 

(1). Lorsque le prince de Dombes vint prendre pour le roi le 
gouvernement de la Bretagne, il fut reçu, sur la route de Laval, 
par une escorte brillante de gentilshommes, la plupart protes- 
tants, mais qui faisaient presque tous partie de la cour des barons 
de Vitré, qui était, avec le château de Blain, l'un des principaux 
boulevards du protestantisme en Bretagne. 

(2). Voir VHistoire de la ligue en Basse- Bretagne, par le 
chanoine Moreau. 
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un autre fléau fondit, particulièrement aussi, sur la 
Basse-Bretagne, et c'est sous les couleurs les plus 
sombres que le chanoine Moreau, de Quimper, nous 
peint les macabres exploits de quelques brigands 
de bon lignage qui se rattrapaient par leurs rapines 
d'avoir été mis au ban de leur classe sociale. Le 
plus triste de ces misérables fut Guy E'der, sieur 
de la Fontenelle, né aux environs de Quintin, de 
noble maison, mais que ses bons parents, malgré 
tous leurs efforts, n'avaient pu convenablement 
élever. Envoyé à Paris pour y terminer ses études, 
il y avait plus souvent suivi les exemples et les con- 
seils des coûpe-jarrets que les cours des grandes 
écoles. D'abord, sous le drapeau de la Ligue, puis 
pour son compte personnel, il exerça, jusqu'à ce 
que la roue en eût fait justice, l'honorable profession 
de détrousseur de grands chemins et d'incendiaire, 
saccagea villes, fermes et châteaux, et eut de dignes 
émules dans le sieur de Kerhanlau et messire Anne 
de Sanzay, comte de la Meignanne. Il convient 
aussi de citer ici les fils du seigneur de Guillerien, 
près Ploërmel, dont le plus célèbre, connu dans 
nos chansons populaires sous le surnom de Guil- 
lery (1). eut du moins l'honnêteté de porter loin de 
son pays, entre Nantes et La Rochelle, le théâtre de 
ses exploits, et poussa souvent la condescendance 
jusqu'à laisser la moitié de son butin aux pauvres 
diables qu'il venait de détrousser. Mais, comme le 
font justement observer le chanoine Mobeau et les 
autres auteurs qui nous ont conservé le souvenir de 
cette époque troublée, loin de généraliser, il ne faut 

(1). Les Guilleiy, Comte Xavier de Bellevue. 
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voir là que de rares exceptions, et la justice, aprèç 
r opinion publique, eut raison des auteurs de ces 
brigandages dont les gentilshommes, en leur qualité 
de plus riches, avaient été les premières victimes. 



CHAPITRE II 
La Noblesse aux Etats de Bretagne 

Sous les ducs, les Etats, bien que convoqués assez 
régulièrement n'avaient qu'un rôle secondaire, les 
gentilshommes qui y siégeaient n'ayant, le plus 
souvent, surtout à la fin du XV* siècle, qu'à ratifier 
les dépenses engagées par le conseil ducal, sans leur 
autorisation, pour faire face aux déficits du budjet. 

Les Etats de Bretagne, comme ceux de la France, 
n'étaient composés, à l'origine, que des grands feu- 
dataires laïcs et ecclésiastiques ; puis le duc, comme 
le roi, invita tel ou tel autre seigneur à prendre 
part avix délibérations, et enfin, quand la bourgeoi- 
sie des villes eut pris une certaine importance en 
prêtant de l'argent au gouvernement, nous voyons 
apparaître auprès du Clergé et de la Noblesse les 
députés des bonnes villes qui devaient un jour 
donner naissance au Tiers-Etat. 

L'ordre du Clergé se composait en Bretagne des 
neuf évêques, des députés des neuf chapitres, qui 
seuls avaient véritablement un caractère électif, et 
d'environ quarante abbés bretons; souvent un même 
personnage, lorsque les bénéfices ecclésiastiques 
furent tombés en commende, était titulaires de plu- 
sieurs abbayes, si bien qu'un pape, apprenant le 
décès d'un prélat breton fort bien pourvu, demanda 
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si, en ce seul personnage, tous les abbés de Bre- 
tagne n'étaient pas morts le même jour. 

Le Tiers comprenait les représentants des qua- 
rante-deux bonnes villes ou communautés de la 
province. 

Mais ce qui imprima aux Etats de Bretagne un 
caractère tout particulier, ce fut la prépondérance 
constante de la Noblesse, malgré l'accord habituel 
du Clergé et du Tiers avec le pouvoir royal. 

La représentation de la Noblesse, qui ne compre- 
nait à l'origine, sous les ducs, que les barons et 
bannerets, c'est-à-dire seulement la haute aristocratie 
féodale, se vit adjoindre les officiers de la Cour ou 
du gouvernement du duc, invités par lettres person- 
nelles. Après le Contrat d'Union, les gouverneurs 
français continuèrent à se conformer à cet usage et 
à convoquer au nom du roi certains personnages 
influents à prendre part aux délibérations de l'as- 
semblée bretonne. Durant la Ligue, le prince de 
Dombes, à Rennes, et le duc de Mercœur, à Nantes, 
cherchèrent à s'attirer le plus grand nombre de 
partisans : le Clergé s'abstint, mais tous les gentils- 
hommes se virent admis à siéger dans la chambre 
de la Noblesse, et l'abus dégénéra si bien en droits 
acquis, que, sous Louis XIV, la liste des membres 
du second ordre admis aux séances des Etats de 
Bretagne comprit des milliers de noms (1). 

Ainsi parvenue à une majorité écrasante, la No- 
blesse voulut faire la loi aux Etats. En 1595, d'ac- 
cord avec le Tiers, elle prétendit constituer un 
conseil permanent des finances pour assister le 

(1). De Carné, Histoire des Etats de Bretagne. 
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gouverneur, et sans l'approbation duquel celui-ci 
ne pourrait faire ordonnancer aucune dépense; 
mais le commandant de la province repoussa cette 
prétention au nom du roi. 

La Noblesse appréciait fort justement les questions 
d'honneur ; aussi^ lors de la session des Etats tenue 
à Vannes, en 1600, elle se jugea très offensée de ce 
que le roi ait discuté la noblesse de son procur.eur 
syndic, qui devait être né gentilhomme, et de ce 
que l'un de ses membres ait été arrêté pour délit 
privé avant la fin de tenue. Mais, peu versés dans 
les affaires d'intérêt et surtout hostiles à Timpôt 
qui se payait en argent, les gentilshommes se dé- 
chargeant souvent dans leurs seigneuries de l'admi- 
nistration de leurs biens gérés par des procureurs 
fiscaux, et le numéraire leur paraissant d'autant 
plus précieux qu'il était rare, cet Ordre, aussi intré- 
pide pour la défense de ses droits durant les sessions 
que brave aux armées sur les champs de bataille, 
était sans expérience et sans initiative pour en user. 
Donner le moins d'argent possible au roi et demeu- 
rer étranger aux intrigues de cour était son objectif; 
disposition toute naturelle dans une province qui 
se prétendait libre et dont la noblesse ne fréquentait 
pas alors la Cour et très peu encore l'armée royale. 
L'unique préoccupation de ces gentilshommes était 
de se tenir le plus détachés possible du gouverne- 
ment, et, si on leur a reproché d'avoir en 1608, 
malgré les offres du roi, refusé de contribuer à la 
création et réfection des grands chemins, sous pré- 
texte de misère de la province, c'était bien plutôt 
pour éviter, par le refus de nouvelles voies d'accès, 
la trop grande pénétration de la France en Bre- 
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tagne; la marine bretonne suffisait amplement au 
commerce extérieur de cette contrée, et l'on pouvait 
craindre de voir sur les grandes routes plus souvent 
passer des caissons que des marchandises : craintes 
qui ne furent que trop justifiées par la suite. 

Le même esprit se rencontrait au Parlement de 
Bretagne, exclusivement composé de gentilshommes, 
sinon en droit à Torigine, la condition d'honorabi- 
lité requise pour y entrer étant seulement de vivre 
noblement, ce qui n'impliquait pas la noblesse, du 
moins en fait, car on n'y rencontre guère que des 
nobles de vieille race ou des anoblis (1). D'autre 
part, la majorité y fut toujours bretonne, car parmi 
les conseillers non originaires eux-mêmes, beaucoup 
appartenaient à des familles dont les membres, nés 
en Anjou ou en quelqu'autre province limitrophe 
de la Bretagne, se succédaient de père en fils depuis 
plusieurs générations sur les sièges de la même 
cour, et se sentaient si bien bretons que, pour 
conserver à leurs enfants les avantages des 
charges de conseillers non originaires, qui rappor- 
taient davantage, ils envoyaient leurs femmes faire 
leurs couches en France, bien que résidant ordi- 
nairement à Rennes (2). Aussi le Parleme»t breton 
opposa-t-il continuellement à la politique française 
sa résistance procédurière, tant au XVIP siècle 
contre les innovations de Richelieu qu'au XVIIP en 



(1). Voir la liste de messieurs les conseillers au Parlement de 
Bretagne. 

(2). Voir en particulier les anciens registres paroissiaux de 
Maine-et-Loire (archives départementales, catalogue imprimé, 
série E, supplément), paroisses d'Angers, de Chaumont, etc.,... 
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faveur des revendications des états provinciaux, 
jusqu'en 1789 (1). 

Cependant les Etats et le Parlement ouvrirent 
parfois les yeux aux vues des ministres de nos rois, 
et comprirent que l'avenir offrait par la Bretagne 
la création par Richelieu d'une marine nationale et 
de nouveaux régiments par Louvois. Les cadets, 
très nombreux et vivant dans une pénible dépen- 
dance, les chefs de nom et d'armes prévoyant l'in- 
digence pour leurs puînés, y virent une noble car- 
rière pour leurs fils et une nouvelle importance 
pour leur pays dont le véritable génie allait enfin 
se révéler (2); c'est avec joie aussi qu'ils se virent 
permise, sans déroger, l'entrée dans les grandes 
compagnies coloniales qui allaient devenir pour 
eux la source des plus brillantes fortunes (3). 



CHAPITRE III 
Révolte du papier timbré 

Ce qui distingua toujours la Noblesse de Bretagne, 
ce fut son loyalisme envers le roi, fidélité qui par- 
fois lui coûta bien cher et fut la source la plus 
probable de l'antagonisme de castes que nous trou- 

(1). Lutte des parlements contre le pouvoir royal. — Rap- 
ports et correspondances du duc d'Aiguillon, etc. 

(2). Voir dans a VImpôt du sang ». par d'Hozieh, les listes des 
gentilshommes morts au champ d'honneur, et dans Courcy 
les listes d'officiers supérieurs bretons. 

(3). Voir anciens registres paroissiaux de Saint-Malo, Mor- 
laix, etc. 
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vons encore maintenant bien plus tranché en Bre- 
tagne que partout ailleurs. 

Ce fut au début de 1675 qu'éclata à Rennes la 
révolte^ dite du papier timbré, provoquée par Tap- 
plication de mesures fiscales incompatibles avec le 
Contrat d'Union de 1532. Pour la réprimer, le gou- 
vernement s'adressa aux milices bourgeoises, mais 
ces faibles ressources ne suffisant pas, on eut sur- 
tout recours à la Noblesse, toujours armée et prête 
à combattre. Comme au temps de la Ligue, ce fut 
dans les Cornouailles que les paysans commirent le 
plus d'excès contre les châteaux et les grands ma- 
gasins, qu'ils réduisirent en cendres après en avoir 
massacré les défenseurs ou même les liabitants les 
plus paisibles et les plus inolfensifs, et pillé les ri- 
chesses qu'on y avait amassées. Les gentilshommes, 
obligés, par honneur, de réprimer la révolte, de- 
vinrent Fobjet de la haine des paysans, lesquels, 
voyant marcher contre eux ceux qu'ils étaient ha- 
bitués à considérer comme leurs chefs naturels, 
pendaient sans miséricorde tous les nobles qui tom- 
baient entre leurs mains. De part et d'autre, les 
représailles furent terribles (1). Le duc de Chaulues, 
fort compromis en cette affaire, ne craignit pas 
d'accuser la Noblesse d'être la cause de l'insurrection, 
alors même qu'il ne pouvait plus compter que sur 
elle pour la réprimer. 

Le loyalisme breton l'emporta encore pendant les 
guerres de Louis XIV, où, bien que profondément 
blessée dans ses susceptilités les plus vives, la Bre- 
tagne ne marchanda ni son or ni son sang. Chaque 

(1). Lettres de la marquise de Sévigné. 
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désastre vint augmenter la liste déjà si longue des 
nombreux officiers bretons mutilés en Flandre, en 
Espagne ou en Piémont (1), et auxquels on ne put 
servir, à cause de la pénurie du Trésor, que des 
pensions dérisoires variant de 300 à 50 livres (2). 
Le ruban de Saint Louis vint, en 1694, rehausser 
Texiguité de cette aumône, qui n'humiliait pas 
ceux qui la recevaient, car elle était offerte de gen- 
tilshommes à gentilshommes et parce que, pour les 
deux tiers de cette noblesse, la pauvreté était la 
conséquence forcée de la position que les lois et les 
mœurs avaient imposée à ses cadets en leur inter- 
disant, sous peine de dérogeance, l'accès de toutes 
les carrières lucratives. Aussi, voyons-nous souvent, 
dans nos anciens registres paroissiaux, la qualité 
de pensionnaire du roi et des Etats de Bretagne fi- 
gurer à côté des titres de noblesse, ce qui prouve ! 
suffisamment que c'était moins à la faveur qu'au 
mérite que revenaient ces faibles gratifications, et 
l'on conservait précieusement dans les familles nobles 
les jetons donnés à leurs membres par les Etats de 
Bretagne comme une marque honorable de distinc- 
tion. 

CHAPITRE IV 

La conspiration de Cellamare 

Ecrasée depuis de longues années sous le régime 
de fer dont le chef était à Versailles, la Bretagne, en 
1715, tenta de relever la tête. Aux Etats tenus à 

fil. Voir « l'Impôt du sang » par d'Hozier. 
(2). DE Carné. 
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Dinan en 1717, les nobles et le Tiers résolurent de 
recouvrer les libertés perdues depuis 1665. 

Tout en constatant que la Noblesse avait, par suite 
des pertes que lui avaient occasionnées les guerres, 
besoin de grands soulagements (1), monsieur de 
Montesquiou, commandant en Bretagne, préconisa 
la rigueur, suppliant néanmoins le roi de Taider 
à rendre cet Ordre plus traitablé en gagnant par des 
fonds secrets ses chefs les plus mutins. 

La Noblesse et le Tiers refusèrent le don gratuit 
au roi avant le rapport de la commission des fi- 
nances; le lendemain, 18 décembre 1717, les Etats 
furent dissous, et les gentilshommes désertant le 
jour même Dinan, allèrent communiquer leur indi- 
gnation à leurs familles et à leurs vassaux (2). Le 
maréchal de Montesquiou, fort embarrassé de cette 
attitude hostile, accusa, comme l'avait fait le duc de 
Chaulnes en 1675, la Noblesse de rébellion et le 
Parlement breton d'être un foyer d'agitation sur 
lequel surtout il importait de frapper (3). Le Parle- 
ment crut devoir envoyer au roi une députation 
pour protester contre des accusations qui l'attei- 
gnaient, ainsi que les Etats, dans son honneur po- 
litique . 

A la même époque, un assez grand nombre de 
gentilshommes bretons, exaspérés, se réunissaient 
à Paris pour adresser, au roi un long exposé justifi- 
catif de la conduite de la Noblesse de leur province, 
factum dans lequel une plume habile eut le talent 
de résumer tous les actes constatant les droits re- 

(1). Correspondances politiques. 

(2). De Carné, les Etats de Bretagne. 

(3). Correspondances politiques. 
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connus par la France à la Bretagne depuis sa réu- 
nion à la couronne. Ces gentilshommes obtinrent 
dans le mondç, et même à la Cour, le succès» alors 
assuré à quiconque venait ouvrir des horizons nou- 
veaux devant l'impatience publique. Le comte de 
Laval et la duchesse du Maine se mirent en rela- 
tions avec eux, et dès le début de 1718, monsieur de 
Groésquer dit, dans un repas de mécontents, que 
le moment était venu d'ôter la régence au duc 
d'Orléans, et qu'il se faisait tort, si le duc du Maine 
voulait bien se mettre à leur tête, de trouver sept 
autres provinces et la sienne prêtes à se soulever (1). 
Pendant ce temps, les événements se précipitaient 
en Bretagne : monsieur de Lambilly, en critiquant 
sa politique, et monsieur de Rochefort, en le tour- 
nant en ridicule, s'étaient attiré les bonnes grâces 
du maréchal de Montesquiou, vieux soldat assez 
bourru, dont le premier surtout était la bête noire 
depuis son arrivée en Bretagne; aussi le gouver- 
neur demanda-t-il leur exil et leur démission de 
leur charge. Tous deux reçurent donc des lettres 
de cachet. Monsieur de Lambilly, ancien page du 
roi, avant d'entrer dans la magistrature, unissait à 
la fermeté du magistrat l'audace d'un mousquetaire; 
monsieur de Rochefort, riche, jeune, spirituel et 
enjoué, avait aussi conquis les sympathies de la 
très nombreuse société rennaise, c'est pourquoi, 
pour répondre aux procédés du maréchal, les ha- 
bitués des salons de Rennes mirent celui-ci en qua- 
rantaine. 

En juillet 1718, les Etats furent de nouveau con- 

(1). De Carné. 
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voqiiés à Dinan, à Texclusion des gentilshommes 
compromis en 1717. Les quatre cents membres de 
l'ordre de la Noblesse qui sV trouvaient réunis ne 
s'opposèrent pas, cette fois, au vote du don gratuit, 
mais, aussitôt après, réclamèrent le retour de leurs 
camarades absents, dont plusieurs, disaient-ils, fai- 
saient partie des commissions. Sur l'ordre aux exi- 
lés et aux exclus de se retirer dans leurs terres, la 
Noblesse cessa de participer aux travaux de l'assem- 
blée, et, prenant une attitude passive, se réunit en 
secrets conciliabules. Monsieur de Montesquiou lui 
ayant fait comprendre que sa conduite pourrait en- 
traîner la dissolution des Etats, elle sacrifia ses 
griefs, tout en refusant de combler les vides des 
commissions et résolue à ne céder sur aucune 
question fondamentale (1)# 

Un arrêt ordonnant, malgré les protestations des 
Etats, l'enregistrement d'une nouvelle taxe, et vio- 
lant ainsi manifestement le Contrat d'Union de 1532, 
en vertu duquel aucune taxe n'était applicable à la 
Bretagne sans le consentement des Etats, le Clergé 
se soumit au roi, dispensateur des bénéfices, le Tiers, 
tout en faisant certaines restrictions, ne J)erdit pas 
aussi de vue que de Versailles venaient les charges 
lucratives et les lettres d'anoblissement; la Noblesse 
refusa à l'unanimité, et, devant cette ferme attitude, 
le Tiers et le Clergé se rallièrent à son parti lors de 
l'assemblée générale des trois ordres. Monsieur de 
Coëtlogon, procureur-syndic des Etats, fut chargé 
par eux d'une députation en Cour, mais le maréchal 
de Montesquiou s'opposa à son départ. Les Etats se 

(1). Tenue des Etats, de Carné. 
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réunirent de nouveau avec grand tuniulte et ordon- 
nèrent à leur procureur de se pourvoir au greffe du 
Parlement de Bretagne contre l'arrêt du Conseil du 
roi. Le gouverneur,*très inquiet, fit saisir monsieur 
de Coëtlogon et trois autres membres de la Noblesse 
et les exila hors de la province ; peu de jours après, 
les lettres de cachet pleuvaient sur le Parlement de 
Rennes. Ce qui restait des trois ordres et du Parle- 
ment adressa à Versailles un mémoire où Tévidence 
des droits de la Bretagne était rehaussée par la me- 
sure avec laquelle on les fît valoir : après avoir 
rappelé que la réunion du duché à la France avait 
été volontaire et que rien n'avait jamais pu ébranler 
l'attachement et la fidélité de ses sujets bretons à 
leur roi et à ses prédécesseurs, les Etats représen- 
tèrent qu'en la dernière session ils n'avaient rien 
fait qui put rendre suspects Leur dévouement et leur 
soumission (1). On ne pouvait leur en vouloir, en 
effet, de soutenir leurs droits contre les nouveautés 
qui détruisaient l'économie de leurs affaires, dans 
lesquels droits ils sont autorisés par titres authen- 
tiques et confirmés par le dernier contrat de 1715 
et de par l'arrêt du 5 septembre 1716 : ils ont même 
oublié leurs intérêts les plus essentiels lorsqu'ils les 
ont crû opposés aux volontés de sa Majesté. Les 
trois ordres ont été également frappés; si les uns, 
écoutant plus leur soumission que la conservatiofi 
de leurs droits, ont gardé le silence, l'opposition 
d'un autre^ plus jaloux de ses privilèges, ne saurait 
être un crime digne de punition (2). 



(1). Titres originaux. 
(2). Titres originaux. 
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Le 7 septembre, le Parlement, statuant sur la re- 
quête de la Noblesse, ordonna que de très humbles 
remontrances seraient faites au roi sur les infrac- 
tions aux droits et privilèges des Etats, et défendit 
à toutes personnes de faire aucune imposition ni 
levée de deniers dans la province, sous peine de 
concussion ; c'était le refus de l'impôt. 

Le 12 septembre, les 63 signataires de cette pièce 
furent chassés de Dinan, et, pendant les derniers 
jours de la session, le commandant dicta au reste 
son bon vouloir. 

Désespérant de sauver tes libertés provinciales 
par une entente loyale avec la couronne, la noblesse 
bretonne se vit amenée à chercher dans la résis- 
tance occulte un moyen de parvenir à cette fin. Les 
lettres de cachet étant un danger permanent et trop 
réel, l'association secrète était la seule chance de 
succès. En août 1718, sous le coup de l'émotion 
profonde causée par les arrestations de Dinan, les 
conjurés bretons formèrent, d'abord entre nobles 
seulement, puis en y admettant également les 
membres des deux autres ordres, une ligue pour le 
maintien de leurs droits, sous la double garantie du 
serment et du secret. 

Les membres de cette société répandirent des 
copies de leur acte d'Union dans toute la Bretagne, 
et environ cinq cents signataires y adhérèrent (1). 
L'état des esprits était tel que, suivant le rapport 
de l'un des agents du duc d'Orléans, dont la police 
secrète, remarquablement organisée, ne perdait pas 
de vue un seul mouvement des conspirateurs, il 

(1). De Carné, les Etats de Bretagne, 
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eût fallu, pour gouverner en paix la Bretagne, ban- 
nir de l'esprit des bretons toute inquiétude pour la 
sécurité de leurs Etats, interdire Taccès de cette 
assemblée à la petite noblesse qui la dominait, 
s'appuyer, pour la combattre, sur l'ordre du Clergé, 
très compétent en matière administrative et que. le 
roi tenait en quelque sorte dans sa main par la 
collation des bénéfices ; enfin abaisser le Parlement 
provincial, très considéré en Bretagne, tant par suite 
de l'extraction noble que pour la fortune des 
membres qui le composaient (1). 

Monsieur de Montesquiou se rabattit sur le Par- 
lement, qui, outragé dans son honneur politique, 
protesta, dans un long mémoire adressé au garde 
des sceaux, qu'il avait toujours connu des affaires 
des Etats, même pendant leurs tenues. 

Sur les entrefaites, les agents espagnols travail- 
lèrent en Bretagne, dont leur gouvernement con- 
voitait les ports, et cette fois encore les mécontents 
bretons, comme jadis les barons révoltés contre 
leur duc, eurent le tort de solliciter l'appui de 
l'étranger. L'un des conspirateur se rendit à Ma- 
drid où on lui promit de soutenir, en cas de succès, 
l'insurrection, qui avait pour but d'enlever la ré- 
gence au duc d'Orléans. Trois ou quatre des con- 
jurés avaient tant bien que mal réparé leurs vieux 
castels et réuni dans leurs caves quelques mau- 
vaises armes et des munitions. Pontcallec, qui fut 
leur principale place forte, était à peine capable de 
résister à un coup de main. Les populations rurales, 
étrangères à la conspiration, ne répondirent pas à 

(1). Correspondances politiques. 
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l'appel des conjurés qui se cachaient si peu et 
étaient si bien espionnés que le gouverneur de Bre- 
tagne était tenu au courant de toutes leurs allées et 
venues. Ceux d'entre eux qui furent prévenus à 
temps quittèrent précipitamment le royaume et 
allèrent mourir plus ou moins ignorés en exil; 
l'Espagne ne bougea pas et environ deux cents 
malheureux compromis furent arrêtés. Bien que le 
soulèvement n'ait eu aucune chance de succès, 
quatre des principaux chefs furent décapités à Nantes, 
le 26 mars 1720, pour crime de haute trahison, et 
seize autres condamnés par contumace. La Noblesse, 
en signe de deuil, quitta la ville de Nantes et le 
peuple insulta les juges et les bourreaux, mais la 
fin dramatique de cette conspiration fit rentrer les 
Etats dans le silence, la Noblesse ne chercha plus 
qu'à faire, par sa bravoure, oublier ses égarements, 
et, pendant plus de quinze ans, la vie politique fut 
à peu près interrompue en Bretagne. 

Ce fut en 1736 seulement que cessa cet état de 
choses, à la suite d'un édit du 26 juin de la même 
année, par lequel le roi, de sa pleine science et au- 
torité, et afin de réduire le nombre des gentils- 
hommes admis aux Etats, prétendit régler les con- 
ditions d'entrée des membres de l'ordre de la No- 
blesse à cette assemblée. Cet édit exigeait l'âge de 
vingt-cinq ans accomplis, au raDins_cfint_mis_-de 
Noblesse non contestée, confirmait les interdictions 
antérieures contre toute personne faisant le com- 
merce autre que maritime et rendait les commis- 
saires du roi seuls juges de toutes les difficultés qui 
naîtraient de l'application de ces mesures. Ces dis- 
positions étaient fort sages quant aux conséquences, 
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mais le mécontentement fut général en Bretagne, 
pour la question de principe. Le Parlement dénonça î 
TEdit comme contraire au Contrat d'Union de 1532, : 
l'ordre de la Noblesse se fâcha aussi de cette limi- 
tation apportée à ses droits acquis et le cardinal de 
Fleury, inspirateur de cette réforme, répondit aux 
mécontents en envoyant six membres de la Noblesse 
en exil hors de la province et quatre conseillers du ', 
Parlement de Rennes en prison d'Etat, pour leur j 
apprendre à réfléchir sur les effets de leur opposi»-- 
tion au pouvoir royal. '.. ^/ 

Aux Etats de 1752, la Noblesse s'opposa de nou- 
veau à la création d'impôts extraordinaires; le roi 
mit fin à sa résistance en décidant qu'aussitôt l'avis 
d'un des trois Ordres donné les autres devraient 
donner le leur dans les vingt-quatre heures; et, 
après la session, le duc de Chaulnes, en regagnant 
Versailles, fit adresser à une douzaine des gentils- 
hommes les plus turbulents des lettres de cachet 
pour se rendre à Pierre-Encize et au Mont Saint- 
Michel. 

Le duc d'Aiguillon, qui lui succéda, se rendit 
populaire en Bretagne dès son arrivée, en 1754, en 
obtenant la liberté et le retour des exilés, mais en 
1756, un surcroit de deux vingtièmes sur les impôts 
déjà écrasants amena une nouvelle coalition de la 
Noblesse avec le Parlement et le Tiers, le Clergé 
seul se soumit, par suite d'une entente avec le 
pouvoir royal. Après deux mois de débats, les Etats 
furent clos. Avant les Etats de 1758, cette même 
année où il devait, à Saint-Cast, se couvrir à la fois 
de gloire et de farine (1), le duc d'Aiguillon crut 

(Ij. Le duc d'Aiguillon et La Chalotais. 
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plus habile de gagner secrètement les gentilshommes 
les plus accrédités auprès de leur Ordre ; mais, s'il 
réussit près de quelques-uns, il fit des autres ses 
ennemis^ et fut même obligé, pendant la session, 
de rappeler publiquement leurs engagements à ceux 
qui avaient accepté ses offres. 

En 1762, la Noblesse refusa de nouveau l'impôt; 
le gouverneur fît voter les crédits additionnels 
par le Clergé et le Tiers; la Noblesse se précipita 
chez les notaires de Rennes, y rédigea le journal 
détaillé de tout ce qui s'était passé durant la session 
et fit une adresse au roi, signée de tous les membres 
présents et rappelant le Contrat d'Union de 1532 et 
les sacrifices énormes, exagérés même, que les Etats 
avaient déjà consentis au profit de la Couronne. 

Lors de l'ouverture des Etats de 1766, l'Ordre de 
la Noblesse y comptait cinq cents membres sous la 
présidence du duc de la Trémouille. Les gentils- 
hommes réclamèrent le rappel des membres des 
Etats frappés de lettres de cachet, la réintégration de 
runiversahté du Parlement dans ses charges, le juge- 
ment régulier de monsieur de la Chalotais et de ses 
coaçusés, sacrifiés par la Cour au duc d'Aiguillon 
qui s'était plaint des attaques du procureur général, 
et les poursuites contre leurs calomniateurs. Les 
deux autres Ordres s'associèrent à la Noblesse et 
refusèrent de discuter aucune affaire avant le vote 
de cette adresse au roi. Mais le Tiers se lassa de cette 
résistance systématique, les gentilshommes, par 
leur obstination, s'attirèrent la haine de cet Ordre, 
et s'acharnèrent encore plus sur le Clergé, les 
évêqueset les abbés, sortis de leurs rangs, trahissant, 
disaient-ils, la cause commune en mettant leurs 
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lumières au service du gouvernement, leur ennemi. 
Malgré les sages avis d'une partie notable de la No- 
blesse, qui s'efforçait de réagir contre les dérègle- 
ments de langage et les imprudences de conduite 
de quelques-uns de ses membres, ces quelques 
hommes instruits et modérés, auxquels leur bonne 
lame n'était pas moins utile que leur parole pour 
faire entendre leurs sages raisons, ne purent rame- 
ner la majorité à leurs vues. Le gouvernement 
passa outre et, cette fois, sans tirer conséquence 
pour l'avenir, le Tiers et l'Eglise votèrent seuls les 
fermes et les nouveaux rôles, pour cause d'urgence 
et de force majeure. 

L'exigeance de quatre générations de partage 
noble pour entrer au Parlement, des preuves de 
noblesse d'extraction pour devenir évêque ou offi- 
cier et le stage de trois générations pour les anoblis 
avant d'être admis aux Etats dans l'Ordre de la No- 
blesse, fut le signal d'une explosion de la haine du 
Tiers et des anoblis contre la vieille Noblesse bre- 
tonne. 

Aux Etats de 1770, la Noblesse, très coulante pour 
les questions d'argent, se montra particulièrement 
roide quant aux questions de principes. 

De 1778 à 1783, les rangs de cet Ordre s'éclair- 
cirent par suite des guerres maritimes, la plupart 
de ses membres servant dans les escadres françaises 
où s'illustrèrent les de Guichen, de la Motte-Picquet, 
de Kersaint, de Kerguelen, du Couëdic et tant 
d'autres marins bretons. 

Les évèvements précipitaient la royauté vers l'a- 
bîme avec l'infortuné Louis XVI; la lutte de la 
Monarchie contre les Parlements et le rétablissement 
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intempestif de ces derniers acheva de discréditer le 
pouvoir royal. On n'écoutait plus à Versailles les 
doléances des représentants bretons, on répondait 
aux magistrats réunis à l'hôtel de Cuillé en leur 
signifiant quarante-huit lettres de cachet et aux dé- 
putés des Etats en les envoyant à la Bastille. Les 
difficultés qui surgirent au sujet de la représenta- 
tion des trois Ordres aux Etats généraux de 1789, 
la retraite des nobles bretons, avaient marqué la 
fin de leur influence politique, jusqu'alors'^ pirépon-. 
dérante en cette province; mais, s'ils n'aVaîent pu 
arrêter de torrent qui devait entraîner Tabsorbtion 
définitive de l'ancien duché dans l'unité de la Na- 
tioii française, ils en retardèrent du moins le cours 
jusqu'à la submersion de l'ancien régime lui-même. 
Grâce à ht résistance de sa noblesse, la Bretagne 
était encore, en 1789, la province la moins écra- 
sée d'impôts, et, si cette noblesse se vit obligée de 
s'exiler, sa fermeté dans la défense des libertés pro- 
vinciales servit du moins de base à l'admirable 
plaidoyer de l'abbé Maury qui est l'oraison funèbre, 
tout à la fois, du Parlement breton et de l'Ordre de 
la Noblesse en Bretagne (1). 

(1). \i)\v le plaidoyer «le l'Abbé Maury dans l'ouvrage de M. de 
Cakmî: sur les lî^tats de Bretagne. Tome 2, preuves. 



Fin de la première Partie 
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SECONDE PARTIE 



ROLE SOCUL DE U NOBLESSE El BRETiCHE 



Nous venons de voir, dans la première partie de 
notre étude, la Noblesse bretonne présider aux des- 
tinées politiques de la province, et, par sa fermeté 
aux Etats, qui ne se démentit jamais, retarder pen- 
dant près de trois siècles la suppression de ses pri- 
vilèges; il ne sera pas moins intéressant, nous 
semble-t-il, d'étudier, aux divers âges de l'histoire 
de notre vieux duché, quelle fut la situation sociale 
de ces gentilshommes dont on a pu dire, en parlant 
de leur ténacité, que, comme les chênes de leurs 
forêts, ils étaient enracinés dans du granit. 

Nos sources, pour cette recherche du passé, se- 
ront : les monuments d'abord, qui sont pour la 
plupart les plus anciens titres des familles nobles, 
qui, par leurs proportions, témoignent de la gran- 
deur et, par leur architecture, nous donnent une 
idée assez parfaite des habitudes et des mœurs de 
ceux qui les firent construire; puis les montres mi- 
litaires et les aveux, qui nous révèlent les droits des 
gentilshommes et leurs devoirs à l'égard du duc; 
les titres féodaux et les pouillés ou terriers, qui 
nous montrent quels étaient leurs revenus et leurs 
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privilèges; les reformations, ,qui nous donnent, 
d'abord au XV* et au XVP siècles, leur situation 
contribuable^ et au XVIP siècle leurs titres (T illus- 
tration ; et enfin les anciens registres paroissiaux, 
mine si féconde pour la science du passé de nos 
villes et de nos populations rurales, où le Clergé 
consigna, non seulement les baptêmes, mariages et 
décès, mais aussi des renseignements historiques, 
économiques ou anecdotiques, parfois du plus pi- 
quant intérêt. 

D'après les monuments : pour le noble breton, 
à l'origine, comme dans tous les pays de féodalité, 
la préoccupation première fut de se mettre hors 
d'atteinte des surprises de ses ennemis, et, depuis 
la tour de bois, rarement de pierre (1), juchée sur 
un monticule, parfois à côté de quelque ancienne 
villa gallo-romaine, et entourée d'un plessix ou 
cour fermée de palissades, jusqu'au donjon massif 
du XP ou du XII* siècle, ces logis, ou plutôt ces 
repaires nobles ne devaient pas être de bien con- 
fortables résidences. Après le retour des croisades, 
les revenants d'outre-mer, qui avaient entrevu les 
luxueuses habitations de l'Orient, joignirent à l'ap- 
pareil formidable des défenses un plus grand souci 
de l'agrément. Leurs tours isolées furent remplacées 
par des demeures plus spacieuses et la pierre subs- 

(1). Le château de Trémazan, prés Coatméal (Finistère) passe 
pour un des plus anciens donjons en pierre de Bretagne (les 
villes seules étant à l'origine closes de murailles dans ce pays). 
Les recherches de M. de Keranflech' au Castel-Gran, prés Goarec. 
semblent indiquer que le bois entrait pour beaucoup dans sa 
construction ; à la Roche-Maurice, prés Landerneau, le rocher 
lui-même a été travaillé pour servir de rempart. 
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lituée au bois dans l'appareil de leur construction. A 
côté des salles d'armes, on y rencontra des chambres 
hautes, vastes, bien aérées, voûtées, ou le plus sou- 
vent séparées par des empoutrellements décorés 
avec art et supportant les planchers ou carrelages 
des étages supérieurs. Les murs se garnirent de 
riches tapisseries, et les dressoirs, délicatement 
sculptés, se couvrirent de pièces rares d'orfèvrerie 
où d'habiles ciseleurs avaient su allier les pierreries 
aux métaux les plus précieux (1). 

Ce luxe se manifeste également dans les églises 
ou chapelles dont les seigneurs du voisinage se sont 
fait les bienfaiteurs, et surtout dans les riches ver- 
rières et dans leurs enfeux prohibitifs, dont, dès le 
Xlll* siècle, les statues tumulaires présentent quel- 
quefois le modelé et la même recherche dans les 
détails que les plus beaux spécimens de l'époque 
de la Renaissance (2). 

Au XIV* siècle on cite déjà la magnificence de 
certaines maisons de Bretagne, et, au XV* siècle, 
l'entourage des ducs bretons, des sires de Laval, de 
Rieux et de Rohan, ne le cédera en rien aux splen- 
deurs de la Cour de Bourgogne. Ce besoin de luxe, 
un moment arrêté par les guerres de Bretagne, se 
réveilla plus ardent après la réunion de ce duché à 
la France. Les grands seigneurs bretons qui avaient 
suivi leurs souverains français au-delà des Alpes en 
rapportèrent les goûts de la Renaissance italienne, et 
nous retrouvons, dans les châteaux de Vitré, Châ- 

(1). Histoire du costume et de V habitation. 

(2). Les statues des ducs Jean II et Jean III à Ploërmel (1305 
et 1340,) d'Olivier de Clisson et de Marguerite de Rohan. à Josse- 
lin (1407 et 14..). 
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teaubriant, Espinay, dans les églises de Bais, Châ- 
teaubourg, etc., des traces non équivoques de cette 
influence sur Tarchitecture civile et religieuse de 
notre province. 

A côté de cette école, d'origine quasi-étrangère, 
se continua en Bretagne la tradition gothique, et, 
particulièrement au XVP siècle, on vit surgir des 
manoirs qui, tout en conservant encore un certain 
aspect militaire, révèlent, par la richesse de leur 
ornementation et le confort de leur intérieur^ que 
celui qui les fît construire, était non moins ami des 
arts et du bien-être en temps de paix que rude 
compagnon en temps de guerre (1). 

Le XVll^ siècle se distingua aussi par ses nobles 
bâtisseurs, et, si lexécution de Tédit de démolition 
des châteaux forts de Bretagne, obtenu de Louis XIII 
par les Etats de cette province qui redoutaient les 
exploits de nouveaux La Fontenelle, fit détruire 
bien des chefs-d'œuvre, on vit s'élever sur leurs 
ruines de splendides résidences, et le roi de France 
put dire que nul château plus que Kerjean en Bre- 
tagne n'était digne de lui servir de demeure. 

Le même éclat se manifestait encore, avec beau- 
coup plus de prétention, dans les églises de Bretagne, 
d'où cette surprise pour l'habitant du centre de la 
France, habitué à la monotonie des chapelles ro- 
manes, uniformes et sans intersignes, lorsqu'il 
entre dans quelques églises armoricaines de l'époque 
gothique ou même du XVIIP siècle, parfois des plus 



(1). Parmi les plus belles habitations construites vers cette 
époque aux environs de Rennes, il convient de citer le Bois-Orcan, 
près Châteaugiron, la Boulaye en Betton, etc.. 
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humbles, de voir au milieu d'un chaos apparent une 
déUcate sculpture^ quelquefois même un pur chef- 
d'œuvre. En effet, si les vieilles églises bretonnes 
sont si bizarres, c'est que cette bizarrerie même est 
un symbole de l'état social des populations rurales, 
et de la noblesse en particulier, depuis le XV^ siècle. 
La Haute-Bretagne surtout n'était pas, comme 
certaines parties de la France, un pays de grande 
propriété foncière. A part quelques grands feuda- 
taires, incontestablement reconnus seigneurs supé- 
rieurs des paroisses situées dans leurs seigneuries, 
et qui, pour la plupart, avaient leurs sépultures dans 
des abbayes ou collégiales fondées par eux, les 
droits de prééminences et d'enfeu étaient disputés 
dans chaque paroisse par plusieurs petits feuda- 
taires, et tous avaient le soin d'afficher leurs pré- 
tentions par quelques signes extérieurs. D'où les 
innombrables litres seigneuriales, véritable armoriai 
de pierre, et les verrières héraldiques que nous 
rencontrons à chaque pas sur les murailles et dans 
les fenêtres de nos vieilles chapelles, intersignes 
qui ont, dans certains cas, donné naissance à de 
véritables œuvres d'art, mais le plus souvent à de 
simples écussons, parfois même frustes, suivant la 
richesse ou la pauvreté des prétendants. 

Cette question des droits de supériorité, de préé- 
minence et d'enfeu serait des plus intéressantes à 
étudier en détail dans un pays où elle donna lieu 
à tant de disputes et de procès. Il n'était pas un 
possesseur de maison à poterne et à colombier, 
parfois même de simple masure noble, qui ne pré- 
tendît à quelqu'un de ces droits honorifiques. On 
mettait tous ses soins à les conserver ou à les ac- 
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quérir, on se battait même parfois, au sortir de 
l'office divin, pour soutenir ses prétentions, et les 
procédures interminables qui en résultaient faisaient 
la fortune des gens de loi. L'usurpation même ne 
semblait pas négligeable pour s'en assurer les pré- 
rogatives, de même que la bienveillance d'un curé 
de campagne faisait d'un roturier un noble homme 
ou un écuyer, puis d'un petit écuyer un chevalier, 
haut et puissant messire, ne possédant ni haute, ni 
moyenne, ni même basse justice; ce qui explique 
le grand nombre de familles soi-disant nobles qui 
furent dans l'impossibilité, en 1669, de faire remon- 
ter leurs preuves de noblesse à la quatrième géné- 
ration. 

Parmi les querelles de prééminences, qui agitèrent 
le pays de Rennes du XV^ au XVIIP siècle, plusieurs 
nous ont paru assez curieuses pour les rapporter 
ici : \ 

Dans une paroisse peu éloignée de Rennes, au 
Rheu, à des places soigneusement fixées, étaient les 
bancs et accoudouërs où les dames et demoiselles 
se plaçoient pour oyr le divin service, les hommes 
restant debout. Au haut du sanctuaire et touchant 
presque le maître-autel, était le banc d'honneur du 
vicomte de Méjusseaume, du côté de l'Evangile; 
plus bas, devant l'autel Notre-Dame, était celui du 
vicomte d'Apigné; vis-à-vis, du côté de TEpître, se 
trouvaient d'abord le banc du seigneur de la Motte- 
au- Vicomte, puis celui de la Motte du Rheu à l'entrée 
de la chapelle Sainte Anne. 

Tous ces seigneurs n'étaient pas sans se disputer 
parfois les prééminences et, en 1458, la dame de la 
Motte-au- Vicomte fit rompre les écussons du sei- 
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gneur de Méjusseaume, prétendant avoir les droits 
de dame fondatrice. 

Une discussion beaucoup plus intéressante eut 
lieu vers le même temps au sujet de ces préémi- 
nences. Il était d'usage alors, à la mort d'un sei- 
gneur, de peindre son portrait sut une toile armo- 
riée, et de la suspendre sur sa tombe. En 1472, le 
frère du seigneur de la Freslonnière mourut, et sa 
famille fît placer sa pourtraicture au hault du mur 
dedans l'église, du côté de l'Evangile, au-dessus de 
l'arc et voulte par où est l'entrée en la chapelle dite 
de la Freslonnière. Le sire de Méjusseaume s'en 
émut, disant que le seigneur de la Freslonnière 
devait se contenter de sa chapelle, sans placer ses 
armoiries dans la nef. Le dimanche ensuivant, à la 
messe parrochiale, le seigneur de Méjusseaume, étant 
au chanceau, lorsqu'on fut à l'endroit du prosne, 
appela les fils du seigneur de la Freslonnière, qui 
se trouvaient à l'office, et leur dit de dire à leur 
père de faire enlever ledit portrait qui cachait les 
armes de Méjusseaume. L'un d'eux lui répondit : 
« Vous n'y toucherez ja si vous faites que sage et 
n'y avez point d'écusson ». — 11 paraît, en effet, 
que le blason de Méjusseaume n'existait pas en cet 
endroit, mais, le seigneur de la Freslonnière n'ayant 
pas obéi à l'injonction du sire de Méjusseaume, 
huit jours après le portrait était enlevé et l'écusson 
de Méjusseaume, tout fraîchement peint, décorait la 
muraille. Le seigneur de la Freslonnière se fâcha, 
mais le sire de Méjusseaume, qui était prévôt des 
maréchaux, arma des gens, tint garnison au bourg 
et occupa militairement l'église pendant trois se- 
maines, jusqu'à ce que le duc ait accordé les parties. 
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La même paroisse dut être dans la suite le théâtre 
be nouvelles querelles, auxquelles, en 1627, les gens 
du roi mirent fin en faisant placer dans les verrières 
les armes de France et de Bretagne, ce qui impli- 
quait le droit de supériorité du souverain, contre 
lequel aucun des intéressés n'osa s'inscrire en faux. 

Dès 1555, des contestations s'élevaient, aussi au 
sujet des prééminences d'église, à la Chapelle-des- 
Fougeretz, entre les seigneurs du Plessix-Beaucé, 
qui se disaient fondateurs, et ceux de Launay- 
Romelin. Ces derniers ayant survécu, dans la pa- 
roisse, aux seigneurs du Plessix, en profitèrent pour 
couvrir les murs de l'église de leurs litres armoriées, 
et, en janvier 1900, époque où il nous a été donné 
de visiter cette ancienne église, alors insuffisante 
pour la population de la paroisse, et déjà condam- 
née à disparaître, on voyait encore le blason des 
Romelin sculpté en huit ou neuf endroits des mu- 
railles de leur chapelle, répété deux fois dans les 
débris d'une verrière et gravé sur deux pierres 
tombales armoriées et sur à peu près toutes les 
portes de l'édifice; celui des de Beaucé sur une 
dalle tumulaire et sur la croix de pierre qui se 
dresse encore entre l'emplacement de l'ancienne 
et la nouvelle église. 

Une autre fois, c'est la dame de la Bichetière qui, 
habituée, en l'absence des seigneurs de la Clarté, 
à jouir des prééminences en l'église de Cornillé, 
près Vitré, vient détruire le banc neuf que le nou- 
veau propriétaire de la maison seigneuriale de la 
paroisse a fait substituer à l'ancien qui était ver- 
moulu. Accompagnée d'une femme de chambre et 
d'hommes armés, l'irascible châtelaine, munie d'une 



Digitized by LjOOQIC 



— 69 — 

hache, monte droit au chanceau de l'église^ met en 
pièce le meuble dont la vue l'offense et se volt con- 
damnée par le présidial de Rennes à souffrir en 
cette église un banc au-dessus du sien^ à rétablir 
celui qu'elle a détruit et payer au seigneur de la 
Clarté deux cents livres d'amende; elle en appelle 
au Parlement qui rejette sa demande (1). 

Il reste peu, croyons-nous, dans nos églises, de 
ces vieux bancs à queue et accoudoirs (2); leurs 
proportions monumentales les ont le plus souvent 
fait remplacer par des sièges moins encombrants; 
mais il reste encore des litres armoriées assez bien 
conservées à Cintré, Montgermont, etc. . . , près Rennes, 
et l'église de Bazouges-sous-Hédé, entièrement re- 
construite, au XVP siècle, par Renaud de Bintin, 
contient encore, outre le magnifique tombeau-arcade, 
orné de la statue de ce seigneur, en grand costume 
de guerre, des litres et intersignes du plus haut 
intérêt archéologique. De magnifiques verrières 
héraldiques se font aussi remarquer à Saint-Laurent, 
Chevaigné, Saint-Gondran, les Iffs, etc., en lUe-et- 
Vilaine, et nous en avons vu en Basse-Bretagne où 
les blasons peints se voient en si grand nombre que 
c'est comme un armoriai complet des anciens sei- 
gneurs du pays (3). 

Nous n'en finirions pas si nous voulions passer en 
revue toutes les disputes homériques et les procès 

(1). Voir pour cet exemple et les précédents le Fouillé histo- 
rique du diocèse de Rennes, par Tabbé Guillotin de Gorson. 

(2). Nous en avons connu un à Landujan, mais il a été rem- 
placé derniérenaent. 

(3). A Saint-Herbot, prés Huelgoat, à Loqueffret, au Folgoët, 
etc., en Finistère ; dans le Morbihan, à Saint-Nolf, etc. 
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interminables qui avaient pour objet les droits aux 
intersignes, aux prières nominales, à un cierge à la 
Chandeleur ou à un chapeau de roses le jour du 
Sacre (Fête-Dieu), quelquefois, d'après certains 
auteurs, à quelque cadeau plus lucratif, mais ce 
dernier cas était le plus rare, si même il se trouve, 
et dut, le plus souvent, résulter d'abus. Les ques- 
tions, purement honorifiques, à une époque surtout 
où Ton faisait tant de cas de la moindre distinction 
personnelle, suffisaient amplement pour donner lieu 
à ces querelles; motifs futiles, dira-t-on, et cepen- 
dant on voit encore, entre pays, dans les relations 
diplomatiques, se disputer partout la préséance : 
autrefois on faisait en petit ce qui de nos jours se 
fait en grand. 

Un mot, cependant encore, au sujet du droit 
d'enfeu des protestants et des nobles dans les églises. 

Les réformés conservèrent incontestablement le 
droit de posséder des enfeux dans les églises catho- 
liques; aussi, voyons-nous, en 1674,1e marquis de la 
Palluelle, huguenot, vicomte du Besso et seigneur de 
la Folye, près Dinan, venir empêcher le curé d'Evran 
d'inhumer un tiers dans son enfeu de la Folye : 

Extrait des '' anciens registres 
paroissiaux d'Évran " : 

« Le saiz""^ /'' de mars mil six cent soixante et qua- 
torze env, Vheure de onze heures du matm et le d* y 
noble et discret M^^^ Yves Conon s^ r*" de la p^^ 
d'Evran en Vévesché de S^-Malo déclare que ayant 
fait ouvrir la terre s^^ dans lad. Egl. pour ce subjet 
sous le banc à queue y estant au costé de {Evangile 
sur lequel sont marquées les armes de la sg""^^ de 
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Beaumanoir pour y faire enterrer le corps de deffunt 
messire Joseph Peschart vivant chev. sgr baron de 
Beaumanoir son corps estant dans lad. Egl. attendant 
la saincte sép. ce que voulant faire a lendroit et a la 
présence de tout le clergé recteurs des p^» de 5*- 
Judoce et du Quiou nombre de prestres des p**** venus 
exprès pour y assister. Se voir introduire messire 
Isaac de la palluelle sgr Af * dud. lieu qui comm. pro- 
priét, de la terré de la Follye acompaigné de nombre 
de gentilshommes et de M"" Gilles Nicollas A^*"* royal 
de dinan et Jan Chevert sergent royal aussy dinan 
a déclaré formellement oposer la sépulture soustenant 
les bancs et enfeu luy appartenir quoyque protestant. . . 
ce que voyant en présence dud. clergé et de tout le 
peuple assemblé en lad. église avons faict faire autre 
ouverture dans le balustre au-dessus du bancq au 
costé du marchepied du grand hostel de lad. église 
en lendroit ou dame petronille brunet dame de beau- 
manoir fut inhumée le vingt-deux aoust de lan mil 
six cent quarante et un le landemain vingt troisième 
dudit mois éc"" français laurent Peschart fils de M" le 
baron de beaumanoir et de lad. dame. Oii avons fait 
inhumer le corps dud. sgr requis led. sgr de la pal- 
luelle de faire déclaration si ou non il entend ou 
oppo.se la séo. aud. endroit... de signé lad. opposi- 
tion y aiant encore a faire a huitaine sil se retir 
avec sa &^ .sans faire aucune déclarât, et ce fait avons 
ce rapport lyeu et signé et M*^^ Jan Regnault s" r'^ de 
S^'Jud. et M""^ Pierre Boucher s^ r du Quiou et plus^ 
autres prêtres et personnes estant dans lad. église 
pour assister aud. funérailles... ». 

Amaiiry Gouyon, baron de la Moussaye, parle 
aussi dans ses mémoires, récemment publiés par 
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messieurs Vallée et Parfouru, de l'inhumation, 
en 1587, de Claude du Chastel, son épouse, ardente 
protestante, dans Tenfeu des seigneurs de Ploiiër, 
ses ancêtres, au chanceau de l'église de ladite pa- 
roisse. Mais il semble qu'à partir de la révocation 
de l'Edit de Nantes, comme il ne devait plus, théo- 
riquement, y avoir de protestants en France, la 
question de leurs droits d'enfeu ne se posait plus et 
le plus souvent leurs sépultures, même avant cette 
époque, se faisaient dans les chapelles ou parcs de 
leurs châteaux, et dès le XVIP siècle il était pres- 
crit d'inhumer avant jour les religionnaires par 
crainte des désordres que pourraient occasionner 
les passions religieuses (1). 

Quant aux droits des nobles, les anciens registres 
paroissiaux dEvran, que nous avons étudiés avec 
soin, nous montrent le seigneur de la Chapronnais 
s'opposant à l'inhumation dans le chœur du feu 
sieur de la Roche, disant qu'il n'est point gentil- 
homme et ne peut par conséquent être inhumé que 
dans la nef, ce qui semblerait indiquer que c'était 
un privilège réservé aux seuls nobles ou aux prêtres, 
le clergé primant la noblesse, d'être inhumés dans 
le chœur des églises paroissiales (2). Dans la plupart 

(1). Recueil des lois françaises, par Isambert. 

(2). Extrait des " anciens registres 
paroissiaux d'Évran " : 

« Nous Jan Chesnel ée s'' de la Chappronnaye 
soubsignant déclarons à noble et discret M'''^ Jan de 
lesquen rect"" de la p^^ d'évran de mesme a dom Charles 
h union son curé et à tous les prestres et aultres pa- 
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des paroisses, même, le droit d'enfeu dans le chan- 
ceau n'appartenait qu'au seigneur fondateur, les 
autres maisons nobles avaient leurs pierres tom- 
bales dans les chapelles ou sous leurs bancs. Ceux 
du commun des mortels qui se faisaient inhumer 
dans les églises ne pouvaient l'être que dans la nef, 
qui, le plus souvent, devait être réparée par les 
paroissiens; aussi, payait-on parfois fort cher les 
enfeux dans les églises. 

Au XVllP siècle ce droit disparut, sauf pour les 
familles nobles qui avaient déjà des sépultures ré- 
gulières à cause des inconvénients qui pouvaient 
résulter de cet ancien usage. En effet, par une dé- 
claration du roi, rendue à Versailles le 10 mars 1777, 
étafit donné les inconvénients des inhumations fré- 
quentes dans les églises, et pour concilier la salu- 



roissiens du dict évran, nous oposser et anpescher 
que le corps de feu Charles leau la roche soit inhumé 
et enterré dans le cœur de ladicte église comme fut 
le corps de feu Samuel Leau son père et aultres de 
condition comme pour pour les causes que nous 
ofrons de dire au cas de contravention ce que ces 
l'extrait du présent qui fera foy du dict autrement 
que au pst ny soit employé calité de noble et descuyer 
et leur dispute en la dicte calité le droit au dit anfeu 
après laquelle déclaration protestons au cas de con- 
travention de nous pourvoir comme nous voirons bon 
et ceux que nous voirons lavoir à faire, faict en la 
trésorerye de la ditte église jour et an le quatriesme 
avril 1635, 

Jan Chesnel y>. 
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brité de l'air avec les règles ecclésiastiques et les 
droits des archevêques, évêques, curés, patrons, 
seigneurs fondateurs dans les églises du royaume : 
1° Seuls, les archevêques, évêques, curés, patrons 
des églises et haut-justiciers des chapelles pourront 
être enterrés dans tous lieux clos et fermés où les 
fidèles se réunissent pour la prière et la célébration 
des Saints Mystères. 2** Seuls pourront jouir de cette 
exception les archevêques et évêques dans leurs 
cathédrales, les curés dans leurs églises paroissiales, 
les patrons, haut-justiciers et fondateurs, dans les 
enfeux leur appartenant et à la condition de faire 
construire, si n'a été fait, des caveaux pavés en 
dessus et en dessous, d'au moins soixante-douze 
pieds carrés en œuvre, et à six pieds au moins de 
profondeur au-dessous du pavage. S*" Ce droit est 
incessible et ne peut être concédé à de nouveaux 
fondateurs, et les dimensions des caveaux doivent 
être en rapport avec l'importance des sépultures, 
les mesures ci-dessus étant un minimum. 4° Les 
autres personnes qui ont également droit d'inhu- 
mation dans les églises où il y a un cloître pourront 
se faire inhumer dans ces cloîtres s'ils ne sont ni 
fermés ni clos, et aux mêmes conditions d'enfeu. 
5° S'il n'y a pas de cloître, elles pourront choisir 
dans le cimetière paroissial un lieu séparé pour leur 
sépulture et y faire édifier un caveau et monument, 
mais ces concessions ne pourront appartenir qu'à 
ceux qui ont déjà ce droit et sans trop restreindre 
le terrain nécessaire à la sépulture des fidèles. L'ar- 
ticle 6 étend le mêmes dispositions aux sépultures 
dans les couvents, et les autres articles règlent la 
police des cimetières. 
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Aussi, voyons-nous, depuis cette époque, diminuer, 
dans les registres paroissiaux, les actes d'inhuma- 
tion dans les églises, et des seigneurs, qui sans 
doute avaient reculé devant les frais de re5>tauration 
de leurs anciennes sépultures devenues insuffisantes, 
se faire enterrer dans les cimetières des paroissiens. 
Dès le XVIP siècle, certains seigneurs semblent 
avoir d'ailleurs renoncé volontairement à leur droit 
d'enfeu dans le sanctuaire, à cause des inconvé- 
nients sans doute, et aussi quelquefois par humilité 
chrétienne: c'est ainsi que le seigneur de Ligouyer, 
décédé en 1656, choisit sa sépulture à la porte de 
l'église de Saint-Pern, « voulant que celui qui pen- 
dant sa vie d'un moment avait pu fouler quelques- 
uns des habitants, ses vassaux, fut longtemps foulé 
par eux, et qu'il ne fut pas possible d'entrer dans 
ladite église sans poser le pied sur sa tombe, invi- 
tant ainsi ceux de ses descendants qui pourraient 
se laisser aller à l'orgueil ou à l'injustice, à penser 
à la brièveté de la vie, à l'égalité de la mort et à 
l'abaissement du tombeau (1) ». 



CHAPITRE I« 

Les diverses catégories de nobles 

Le savant bénédictin dom Fontènkaii (2), dans son 
introduction pour l'étude de la noblesse en Sain- 
tonge, distingue quatre classes de gentilshommes : 



(1). Pouillé du diocèse de Rennes, abbé Guillotin dk Cokson. 
(2). Manuscrits originaux, bibliothèque municipale de Poitiers. 
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1** la haute noblesse de nom et d'armes : barons 
et bannerets; 2° les maisons de condition, qui, au 
XVIII^ siècle, époque où il écrivait, pouvaient sans 
inconvénient prendre les titres de comte ou de mar- 
quis; 3° les familles d'ancienne noblesse, non mé- 
salliées ni abastardies, dont la noblesse pure a été, 
de temps immémorial, à l'abri de toute contradic- 
tion ; 4° les nobles ne pouvant prouver que quatre 
générations et jouissant de l'Etat et des privilèges 
nobles, à quelque titre qu'ils soient acquis : offices, 
anoblissements ou pure introduction dans le corps 
de la Noblesse sans avoir été critiqués ni troublés, ou 
à la faveur de quelques faux titres que la finance a 
fait prospérer auprès des traitants. 

En Bretagne, dès les débuts de la féodalité, nous 
trouvons trois catégories de nobles : 

1** Les barons. 

2° Les chevaliers. 

3** Les écuyers ou sergents. 



^' P*". — Les Barons 

Le baron est le titulaire d'une baronnie, c'est-à- 
dire d'un fief relevant directement du duc, com- 
prenant ordinairement plusieurs châteaux ou fiefs 
de chàtellenies. Comme nous Tavons déjà dit en 
parlant du démembrement des fiefs bretons, bien 
que le commentateur Éven (1) attribue l'origine des 
baronnies à l'éclipsé des anciens comtés par apa- 
nages aux cadets, cette hypothèse, qui peut être 

(1). Jurisconsulte breton, 
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vraie dans certains cas, par exemple pour la baron- 
nie d'Avaugour, ramage de Penthièvre, n'est pas 
soutenable en général, et monsieur de la Borderie 
a démoli la légende des « puînés de la maison de 
Bretagne (1) ». 

Les barons pouvaient entourer de murailles le 
chef-lieu de leurs baronnies, et c'est ainsi que nous 
voyons encore à Fougères, Vitré, Châteaubriant, 
Dinan, Bécherel, les restes des enceintes de villes 
closes à l'ombre des tours de leurs châteaux. Toute 
barpnnie possédait une abbaye ou collégiale, comme 
toute ville comtale avait un évêché. En Haute- 
Bretagne, ce sont : le Prieuré, pour Combour ; Rillé, 
pour Fougères; pour Vitré l'abbaye de Clermont, 
près Laval, lorsque ces deux grandes seigneuries 
furent réunies, et auparavant la collégiale romane 
de la Magdeleine, dans la cour même du château 
baronial. Chaque baron avait ses forêts : celles de 
Fougères, Tanouârn (Combour), Montfort, Montau- 
ban, etc., subsistent encore; des droits de haute 
justice, banalités et coutumes, conjointement avec 
les chevaliers. 

En Bretagne, selon d'Argentré, la qualité de ba- 
ron fut toujours éminente, et la qualité de comte 
n'entraînait pas plus de prérogatives : les barons 
bretons ne relevaient que de leur duc, qui, au XV* 
siècle, était seul titulaire de tous les anciens comtés 
de Bretagne. 

Mais, lors des nouvelles érections de terres, les 
idées se brouillèrent, et, à une époque relativement 
récente, postérieure à la réunion du duché à la 

(1). Essai de Géographie féodale, de la Borderie, 
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France, on adopta Tordre hiérarchique, de ce pays : 
duc, marquis, comte, vicomte et baron, reléguant 
ainsi au dernier plan un titre qui, pendant plusieurs 
siècles, avait, dans cette province, brillé du plus vif 
éclat. 

Parmi les baronnies plus anciennes, nous remar- 
quons : Avaugour, Léon, qualifiée aussi de comté. 
Fougères, Vitré, Dinan, Rohan et Lan vaux, cette 
dernière parfois aussi qualifiée comté et Dinan et 
Rohan vicomtes, dont l'origine date de la fondation 
même de la féodalité en Bretagne. Malestroit, Quintin, 
Derval, ne furent érigées en baronnies qu'en 1450, 
et vers la même époque on trouve au rang des ba- 
rons les sires de la Rochebernard, Raiz, Pontchâ- 
teau, Donges, Châteaubriant, Ancenis, Guérande, 
Blain et Fougeray (1). 

Sous le duc Jean IV seulement, on commença à 
parler des neuf barons de Bretagne, pour faire 
comme en France où le roi avait même nombre de 
pairs laïcs que de pairs ecclésiastiques; en Bretagne, 
il y avait neuf évêques, il devait donc y avoir aussi 
neufs grands barons, et on créait de nouvelles 
grandes baronnies au fur et à mesure que dispa- 
raissaient les anciennes. 

En principe le nombre des barons était illimité 
en Bretagne, et, comme le prouvent nos vieilles 
chartes, les barons du* duc avaient eux aussi leurs 
barons, c'est-à-dire leurs vassaux immédiats. 

Comme nous venons de le voir, certaines grandes 



(1). Les barons de Bretagne (de la Borderie) — Nobiliaire 
de Bretagne (Potier de Courcy) : terres titrées. 
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baronnies, telles que Rohan,Dinan, Léon, prenaient 
le titre de vicomtes; Léon et Lanvaux sont même 
parfois qualifiés de comtés, mais ces distinctions, 
qui n'avaient pour raison d'être que la grande éten- 
due de ces seigneuries, ne donnaient pas à leurs 
seigneurs de plus grands droits qu'aux barons de 
Vitré, d'Avaugour et de Fougères, mais ces mêmes 
droits s'exerçaient seulement sur une étendue plus 
considérable de pays. 



§ II. — Les Chevaliers 

Les chevaliers étaient les titulaires des fiefs de 
chevalerie ou feoda militum, par oppositions aux 
autres fiefs qui ne devaient pas le service militaire, 
toute tenure féodale bretonne, comme d'ailleurs en 
Normandie et en Angleterre, dont les Plantagenet 
importèrent les institutions en Bretagne, étant dé- 
signée sous la dénomination générique de fief (1). 

Les fiefs de chevalerie relevaient en général des 
barons, et les chevaliers étaient les barons des ba- 
rons. 

Leur demeure était une maison forte ou château, 
et ils possédaient des droits féodaux analogues à 
ceux de leurs suzerains : haute justice, droits de 

foires et marchés, prééminences d'église, elc et 

droit d alféager, mais seulement à titre roturier et 
de censive, c'est-à-dire à prix d'argent. 



(1). De la Roque, traité du ban et de V arrière-ban. 
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En 1274, on ne comptait en Bretagne que 166 fiefs 
de chevaliers; les plus puissants se qualifiaient 
bannerets, c'est-à-dire qu'ils pouvaient lever sur 
leur seigneurie une troupe d'au moins vingt-cinq 
lances : environ 250 hommes; ils se distinguaient à 
la guerre des autres chevaliers par la forme rectan- 
gulaire de leur pennon armoriée ou bannière. 



§ III. — Les Écuyers 

Au-dessous des barons et des chevaliers, nous 
trouvons dès le XIP siècle, les écuyers ou sergents, 
titulaires de sergenteries, c'est-à-dire d'offices ou 
fonctions héréditaires, à Torigine possédant un fief 
foncier ou sergenterie féodée, puis sans fief, la charge 
seule étant inféodée moyennant certains services 
nobles. En principe la sergenterie comportait des 
services de toute nature : militaires, judiciaires ou 
administratifs, puis, le plus souvent, on ne donna 
plus le nom de sergenteries qu'aux fiefs chargés 
d'un service autre que celui des armes, par oppo- 
sition aux feoda militum. 

En Bretagne, on distinguait les sergenteries pro- 
prement dites, dont les feudataires, chargés pour le 
compte du duc de faire les semonces et recouvre- 
ments de deniers, remplissaient près des particuliers 
le rôle des huissiers modernes et faisaient la police 
des Etats et du Parlement, ce qui supposait déjà 
une situation sociale assez élevée, et les sergenteries 
chargées d'un service militaire inférieur, ou fiefs 
d'écuyers. 

Les écuyers ou varlets étaient-ils nobles à l'ori- 
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gine? — La question est discutée, de même que 
pour la qualité de leurs fiefs. Nous voyons cepen- 
dant les gentilshommes de race prendre, dans toute 
la France et en Bretagne, les titres de varlets ou 
damoiseaux jusqu'à leur admission dans Tordre de 
la chevalerie. Au Xlll* siècle, les écuyers étaient 
incontestablement choisis parmi les gentilshommes; 
ils étaient chargés de suivre les chevaliers à la 
guerre et de porter leurs armes, d'où les noms de : 
scutiferi^ armigeri, valeti, etc.. Ils étaient beaucoup 
plus nombreux que les chevaliers, car l'unité mili- 
taire, qui était la lance, comprenait souvent, outre 
le chevalier, une dizaine d'auxiliaires à cheval ou 
de gens de pied : archers, coutilliers, brigandiniers, 
vougiers, etc., dont la qualification variait avec la 
qualité de leurs armes. 

Les fiefs d'écuyers semblent n'avoir jamais eu 
beaucoup d'importance, et ont donné naissance à 
ces innombrables manoirs ou maisons et métairies 
nobles qui ne se distinguent des demeures rurales 
qui les entouraient que par Fécusson fruste ou ar- 
morié, sculpté ou peint au-dessus de leur porte ou 
sur le manteau de leur principale cheminée. 



CHAPITRE II 

Les partages nobles en Bretagne 
et l'Assise au comte GeoffroY 

La primauté de la Noblesse en Bretagne fut favo- 
risée par l'Assise au comte Geoffroy, promulguée 
en 1185 par Geoffroy Plantagenet, premier époux 
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de la duchesse Constance. En proclamant l'indivi- 
sibilité des fiefs, elle força les familles nobles à 
conserver intacts leurs domaines et empêcha leur 
abaissement progressif par les partages. Grâce au 
maintien de ses privilèges, la noblesse bretonne 
conserva son importance, malgré le grand nombre 
de ses puînés, et, de 1185 jusqu'au 8 avril 1791, 
date où l'Assemblée constituante proclama l'égalité 
dans les partages, près d'une dizaine des familles 
nobles les plus considérables de Bretagne partagèrent 
constamment selon les principes posés par l'Assise 
au comte Geoffroy. 

Le but pratique de cette ordonnance, d'origine 
anglo-normande, était, de la part du duc, d'assurer 
le service militaire compromis par l'émiettement 
des baronnies et des fiefs de chevaliers; peut-être 
aussi les grands seigneurs voulurent-ils éviter ainsi 
la ruine de leurs familles par la division de leur 
patrimoine, et cette seconde raison, substituée à la 
première, justifia aux yeux de la Noblesse, jusqu'à 
la fin de l'ancien régime, le principe de l'indivisibi- 
lité. 

Ce que l'Assise de 1185 prohiba, c'est seulement 
le partage héréditaire, non le démembrement entre 
vifs, qui nous paraît tout aussi dangereux, mais 
offrait plus de difficultés pratiques, le père ne pou- 
vant ainsi avantager son fils puîné qu'en se dé- 
pouillant de son vivant d'une partie de ses domaines, 
et cela du consentement de son fils aîné; de plus, 
si le concédant exigeait de son puîné l'hoitimage 
de la portion du fief concédée, le seigneur suzerain 
dudit fief héritait du concessionnaire à défaut d'hé- 
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ritiers directs, au préjudice de l'aîné concédant (1). 
Les puînés nobles se trouvèrent donc à peu près 
toujours exclus de la succession foncière et rece- 
vaient, seulement à titre viager, une pension en ar- 
gent ou en nature, ce qui les forçait à chercher 
fortune dans les armes, qui étaient la carrière où ils 
trouvaient le plus naturellement accès, et assurait 
ainsi le recrutement de l'armée féodale. Les filles 
n'avaient droit, si elles étaient déjà mariées lors 
du décès de leur père, qu'à ce qu'elles avaient 
reçu en dot (2), aussi était-il peu de gentilshommes 
qui ne fussent en procès avec leurs beaux-parents 
pour la dot de leurs femmes ; dans le cas con- 
traire, le frère aîné et les proches parents devaient 
fixer aux filles une part équitable qui leur apparte- 
nait en toute propriété. A défaut d'héritier mâle, 
la fille aînée succédait seule au fief paternel, quitte 
à doter ses sœurs puînées (3) ; en France, au con- 
traire, le fief tombé en quenouille était également 
réparti entre les héritières du précédent seigneur. 
Si le fils aîné était mineur lors du décès de son père, 
la tutelle ne pouvait être organisée que du consen- 
tement du suzerain, d'où nombreux abus de la part 
des ducs, qui, refusant de reconnaître les tuteurs 
choisis par les barons, prirent souvent eux-mêmes 
la tutelle des fils de leurs grands feudataires, afin 
de jouir pendant leur minorité de leurs revenus 
parfois très considérables; ce dont les barons se 



(1). Coutume de Bretagne. 
(2). Id. 
(3). Id. 
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rattrapèrent en agissant de même à l'égai-d de leurs 
vassaux. 

Les réclamations furent si vives à ce sujet qu'en 
1275 on dut modifier quelques dispositions de l'As- 
sise de 1185. Au droit de garde-noble, le plus sou- 
vent racheté par le vassal, on substitua un droit de 
rachat fixe, égal au revenu d'une année, pour toute 
succession féodale, sans distinction, que l'héritier 
noble fut majeur ou mineur. La même ordonnance 
de 1275 décida que désormais la terre donnée par 
l'aîné au puîné, même à foi et hommage, revien- 
drait à la branche aînée par l'extinction de la pos- 
térité des puînés. Pour éviter aussi dans les familles 
la perte des démembrements concédés aux puînés, 
l'héritier présomptif ne pouvant être à la foi suze- 
rain, d'après le droit féodal, on cessa d'en exiger 
l'hommage, et à la tenure féodale fut substituée la 
tenure en parage, ainsi nommée parce que l'aîné et 
le puîné étaient égaux (pares) en droit dans la sei- 
gneurie de cette terre. L'usage, enfin, modifia une 
seconde fois l'Assise au comte Geoffroy, en substi- 
tuant à la pension en argent attribuée primitivement 
aux cadets une concession viagère d'une portion de 
fief ne pouvant dépasser, pour tous les puînés réunis, 
le tiers de la succession noble, tant paternelle que 
maternelle ; les biens roturiers seuls, s'il y en avait, 
était partagés également entre tous les cohéritiers. 

Les coutumes des provinces voisines n'offraient pas 
moins de difficultés, par exemple celle du retour de 
viage (1), en Bas-Poitou, supprimée en 1559, lors 



(1). Ancienne coutume du Poitou — titres des maisons de 
ThouarSy etc. 
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de la Réformation de la couturne de cette province, 
d'après laquelle les fils des grands feudataires pos- 
sédaient à titre viager, par ordre de primogéniture, 
après la mort de leur père, la seigneurie de ce der- 
nier, laquelle ne faisait retour aux enfants de laîné 
qu'après le décès du dernier de leurs oncles. Aussi, 
voyons-nous le partage noble tel qu'il se pratiqua 
en Bretagne, ou abandon d'un tiers de la succession 
noble aux cadets, adopté, sauf quelques rares 
exceptions, depuis le XVP siècle dans tout Touest 
de la France. 

La question est d'ailleurs indiscutable qu'en Bre- 
tagne l'Assise au comte Geoffroy ne fut pas appli- 
cable à tous les fiefs nobles, ne rendant imparta- 
geables que les baronnies et fiefs de chevaliers et 
ne disant rien des fiefs d'écuyers ou sergenteries. 
D'autre part elle n'était pas obligatoire pour les 
barons souverains dans leurs baronnies, dont beau- 
coup conservèrent leurs coutumes propres, et, pour 
savoir si un fief y était ou non soumis, il fallait 
consulter l'usage de ce fief et connaître s'il y avait 
eu partage antérieur selon l'Assise de 1185. 

De nombreuses familles, aussi, qui, par suite 
d'anoblissements ou pour d'autres causes, étaient 
entrées dans l'ordre de la Noblesse postérieurement 
à 1185 et avaient continué à partager roturièrement, 
n'y étaient pas soumises. Le droit viager des puînés 
semble même être devenu pleine propriété lors- 
qu'ils laissaient des enfants. 

La Très Ancienne Coutume de Bretagne, coutumier 
du XIV" siècle officiellement rédigé en 1539, établit 
la distinction entre les comtés et baronnies, qui 
restent soumis au régime de 1185, suivant l'ancien 
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usage, et les terres inférieures, desquelles la part 
légale des puînés sera du tiers. 

Les grandes familles conservèrent donc précieuse^ 
ment une institution, éminemment aristocratique, 
qui servait de base à leur grandeur, et les familles 
nobles moins anciennes ou moins puissantes se 
montrèrent moins rigoureuses pour leurs cadets. 

La coutume réformée de Bretagne, ou nouvelle 
rédaction officielle, en 1580, du coutumier reconnu 
en 1539, modifia même les usages, en attribuant 
aux puînés : 1° pour les terres non titrées, une part 
dans les meubles et un tiers du fonds immobilier 
dont les deux tiers restaient à l'aîné, et abrogea 
même complètement la clause d'indivisibilité de 
1185 en donnant aux puînés, fils ou filles, leurs tiers 
dans le partage de chaque fief. — 2° pour les an- 
ciens comtés ou baronnies la coutume réformée 
maintint l'Assise, mais, par son silence et la quali- 
fication d'anciennes donnée aux terres titrées qu'elle" 
vise, semble exclure de cette faveur celles érigées 
en dignités depuis la Très Ancienne Coutume du 
duché. 

Le partage noble fut donc à peu près partout 
substitué à l'Assise de 1185, dont on retrouve ce- 
pendant la trace dans ce fait que Taîné conservait 
toujours la saisine de toute la succession, bien que 
les puînés aient droit à un tiers (1). 

Ce partage noble, sans enrichir les puînés, apau- 
vrissait l'aîné et ruinait peu à peu les familles les 
plus aisées, dont les fils ne pourront au XVIIP siècle 
soutenir leur rang qu'en épousant les filles riches 
de commerçants ou des nouveaux anoblis. 

(1). Coutume de Bretagne. 
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CHAPITRE III 

Différences sociales des classes nobiliaires 

Bien que juridiquement tous les nobles de race 
fussent égaux en noblesse, au point de vue de Fim- 
portance sociale des gentilshommes en Bretagne, il 
faut distinguer entre la haute et la petite noblesse. 

§ P"^. — Haute Noblesse 

La haute noblesse comprenait les grands feuda- 
taires, ceux qui dans leurs partages avaient conservé 
les privilèges de l'Assise au comte Geoffroy. Les 
sires de Rohan, de Laval et de Rieux avaient de 
vastes domaines, une nombreuse suite et montraient 
une grande magnificence. Ils imitaient de leur 
mieux en cela le duc, dont la cour, comme nous 
lavons dit, ne le cédait en rien au luxe de celle de 
Bourgogne. Us aimaient à décorer leurs châteaux, 
et, à côté des sévères donjons, adossaient aux cour- 
tines épaisses de leurs enceintes fortifiées les appar- 
tements les plus somptueux, ils recherchaient les 
objets rares : statues, tentures, riches étoffes, et ce 
goût du luxe se manifestait jusqu'en leur harnois 
de guerre où l'armure d'acier disparaissait sous le 
damas et les ciselures, et les cottes d'armes sous 
les broderies de soie, d'argent et d'or. 

Chacun avait sa comptabilité réguUèrement éta- 
blie comme celle du souverain, le sire de Rohan- 
Guémené avait même sa chambre des comptes. Le 
trésor féodal était alimenté en partie par le produit 
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des terres, recettes domaniales, forêts, moulins, 
droits d'épaves, d'aubaine, de rachat, de lods et 
ventes, amendes judiciaires; d'autre part au moyen 
des impôts directs sur les sujets et tenanciers et des 
impôts indirects ou péages, droits de foires et mar- 
chés. 

Ces grands seigneurs ont à leur service une foule 
d'officiers : écuyers, secrétaires, chapelains, pages 
et valets, choisis le plus souvent dans la petite no- 
blesse ou quelquefois parmi les roturiers intelligents, 
et des pensionnaires qui, comme jadis à Rome les 
parasites, vivent à leurs crochets. Comme le seigneur 
lui-même, sa femme et ses enfants ont une maison 
montée. 

Dans chaque grande seigneurie on rencontre un 
receveur châtelain, un sénéchal, un alloué, un pro- 
cureur, un greffier, des sergents ou huissiers, des 
forestiers, et les meilleures familles nobles ambi- 
tionnent pour leurs puînés ces charges parfois très 
lucratives et toujours très considérées (1). 

Le baron breton a d'ordinaire une résidence de 
prédilection, souvent au chef-lieu même de sa ba- 
ronnie, mais quelquefois il affectionne particuliè- 
rement quelqu'autre de ses châteaux; c'est ainsi 
que, de même que les rois de France de la race des 
Valois habitaient plus souvent leurs somptueuses 
demeures des bords de la Loire que le Louvre, 
nous voyons le duc affectionner particulièrement le 



(1) Dans les anciens registres paroissiaux^ nous trouvons la 
plupart du temps des gentilshommes comme sénéchaux et alloués 
de Vitré, Lamballe, Coëtquen, Beaumauoir, etc. 
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manoir de Plaisance, près Vannes, et le château de 
Suscinio, les sires de Guémené tenir leur petite cour à 
Blain, et les évêques de Dol presqu abandonner leur 
ville épiscopale pour leur belle résidence des Ormes, 
près Saint-Léonard. 

Mais, si les grands seigneurs avaient de beaux 
revenus, c'était le plus souvent en nature et les 
nombreux péages en auraient rendu le transport 
très coûteux ; d'autre part la conservation du gibier 
obligeait à changer souvent le terrain des chasses, 
plaisir préféré des nobles bretons, aussi, voyons- 
nous toutes ces petites cours passer l'année en dé- 
placements d'un château à l'autre et ne les quitter 
qu'après en avoir successivement consommé les 
redevances. 

Les souverains de Bretagne, surtout au XV* siècle, 
étaient devenus fort prodigues, si l'on en juge par 
la tenue de maison du dernier duc, François II, et 
leurs dépenses excédaient souvent les recettes, malgré 
l'ordre admirable de leurs comptes. De même leurs 
grands vassaux dépassaient leur crédit et cette iiré- 
gularité eût entraîné souvent leur ruine. Mais, ne 
voulant pas se restreindre, ils sollicitaient des pen- 
sions de leur souverain, lequel, craignant de les 
voir passer au service de la France, Louis XI sur- 
tout sachant tirer profit, pour sa politique d'annexion, 
de ces dispositions fâcheuses, ne leur refusait à peu 
près jamais ces gratifications, très onéreuses pour 
le Trésor, et qu'ils finirent par considérer comme un 
dû. 

Depuis la réunion de la Bretagne à la France, les 
hauts barons bretons, loin de renoncer à leur faste, 
trouvèrent seulement à la cour royale un plus grand 
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théâtre au déploiement de leur magnificence (1), 
et le roi, craignant de les voir trop puissants s'ils 
retournaient dans leurs seigneuries, fit toujours en 
sorte, par les charges et les alliances, de les retenir 
sous sa main et loin de leur pays. Aussi, à la fin de 
la monarchie, leur véritable patrie était-elle la cour, 
et ils n'étaient plus guère bretons que de nom. 



§ II. — Petite Noblesse 

La petite noblesse peut se diviser en deux classes : 
les aînés et les cadets. 

La majorité des familles nobles de Bretagne étaient 
représentées par leurs chefs jouissant d'une certaine 
fortune bien que le partage noble n'ait pu suffire à 
les enrichir. Mais, auprès de la pure noblesse d'épée, on 
trouvait la noblesse d'épée entrée au Parlement ou 
à la Chambre des comptes et une autre catégorie 
de gentilshommes de race ou d'anoblis, qui, par le 
commerce maritime, lequel n'entraînait pas déro- 
geance, étaient encore fort riches et mariaient leurs 
filles, bien dotées, à tous les chefs de nom et d'armes 
de la province, voir même à des princes de sang 
royal, comme le cas s'est présenté en 1781 pour 
une héritière de Saint-Malo avec le prince Eugène 
de Savoye-Carignan, comte de Villefranche, dont 
en 1834, le petit-fils fut reconnu héritier présomptif 
de la couronne de Piémont et de Sardaigne si la 



(1). Le connétable de Clisson au XI Vc siècle et Gilles de Retz 
au XVe siècle, au XVIIIc siècle le cardinal de Rohan, etc. 



Digitized by LjOOQIC 



— 91 — 

branche aînée de la maison de Savoie se fut alors 
éteinte (1). 

Ces aînés de famille, en général, n'étaient pas, 
à beaucoup près, aussi riches que les barons, et, 
d'après le travail de M. de Laigue sur les anciennes 
réformations et les montres bretonnes, ceux qui 
avaient au XV* siècle 100.000 francs de rente de 
notre monnaie étaient excessivement rares, mais 
on trouvait assez fréquemment des fortunes dont 
le revenu variait entre 50.000 et 15.000 livres d'au- 
jourd'hui. 

Parmi les plus riches seigneurs de Bretagne au 
XVP et XVIP siècles, on peut citer les de Rosmadec 
dans le pays bas-breton et dans le pays de Rennes 
les marquis d Espinay, qui d'ailleurs, par l'impor- 
tance des fiefs qu'ils acquirent, ne tardèrent pas à 
égaler les hauts barons et comme eux les seconds 
virent parfois leurs terres saisies par leurs créan- 
ciers; mais on doit leur savoir gré cependant du 
développement et de la vive impulsion qu'ils surent 
donner aux arts dans le pays de Vitré, et leur col- 
légiale de Champeaux, par la beauté de ses verrières 
et les riches sculptures de leurs enfeux, a mérité 
d'être, de nos jours, classée au nombre des monu- 
ments historiques. 

Mais, en général, le gentilhomme breton vit sur 
ses terres, en surveille l'exploitation, passe, lorsqu'il 
n'est pas à la guerre ou aux Etats, son temps au 
milieu de ses tenanciers qu'il aide de ses conseils 
et souvent même de sa bourse. La plupart des fer- 



(1). Voir registres paroissiaux de Saint-Malo, P<iramé, Saint- 
Méloir-deS'Ondes, Châteauneuf-de-la-Noë, etc. 
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mages se paient en nature, ainsi que les salaires; 
les fermiers sont quelquefois en retard, mais le 
propriétaire, connaissant les causes de l'arriéré et 
les ressources du débiteur, patiente le plus sou- 
vent (1). 

Le manoir ou résidence (manere : rester) noble 
ressemble beaucoup aux maisons des paysans, mais 
s'en distingue généralement par sa cour fermée, où 
l'on entre par une grande porte cochère à laquelle 
est accolé un portillon. A droite et à gauche des 
écuries et remises, une boulangerie, une laiterie, 
des granges et pressoirs à cidre, un colombier et 
souvent une chapelle. Au fond de la cour le logis 
noble où se trouvent répétées au-dessus des portes 
et des fenêtres, comme d'ailleurs sur la porte exté- 
rieure de l'enclos, des sculptures héraldiques avec 
blasons ou écussons frustes. Dans le pays de Rennes 
beaucoup des logis nobles qui subsistent sont bâtis 
en moellon, en terre (2) ou même en simple tor- 
chis (3) ; dans les endroits où la pierre est moins 
rare, en pierres échantillonnées, souvent taillées 
avec art (4). Si l'on pénètre à l'intérieur de la de- 
meure, le rez-de chaussée ne comprend ordinaire- 
ment que deux grandes salles, quelquefois séparées 
par un couloir ou vestibule dans lequel s'ouvre 
l'entrée de l'escalier de pierre ou de bois qui con- 



(1). Livres de comptes de nobles bretons. 
(2). Le Plessis-Beaucé, en la Ghapelle-des-Fougeretz. 
(3). La Maiidardiére, en Face. 

(4). Le Bac, en Le Quiou (Côtes-du-Nord) ; Lanrigan, près 
Gumbourg; la Rivaudière, en Saint-Brieuc-des-Iffs, etc. 
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dpit aux étages supérieurs. Le long des murs des 
salles basses sont rangés» comme dans les fermes 
de nos jours, les armoires et les lits clos ou à bal- 
daquins. Au fond, vis-à-vis de la principale porte, 
une immense cheminée en pierre de taille, à man- 
teau armorié; de rares ouvertures grillées laissent 
pénétrer une lumière tamisée dans la chambre à 
demi-obscure; près de la plus grande fenêtre une 
massive table de chêne avec des bancs ou des sièges 
rustiques. De pieuses images, des portraits de fa- 
mille, le plus souvent sans mérite artistique, mais 
naïfs, de vieilles armes et des équipements de 
chasse, des rouets avec leurs blondes quenouillées, 
des dressoirs chargés de faïences du pays ou de 
vases d'étain normand complètent ce mobilier qui, 
sauf les insignes nobiliaires que, comme dans les 
églises des villages, on voit ici briller un peu par- 
tout, ne diffère guère de celui des riches paysans. 
L'une des salles sert d'habitation au seigneur et à 
sa famille, l'autre à la domesticité, mais tous se 
réunissent le soir sous le manteau de la grande 
cheminée pour entendre lire par le chapelain la vie 
des saints de Bretagne ou redire par la vieille châ- 
telaine les histoires du temps jadis, ou les vieux 
guerriers raconter leurs campagnes. 

Les chambres hautes, quelquefois habitées, car 
les familles nobles de Bretagne sont en général 
très nombreuses, servent le plus souvent de maga- 
sins où Ton entasse le blé, le lin ou autres rede- 
vances en nature. 

Derrière la maison le jardin ou courtil, avec un 
mail ou une charmille; le tout enclos d'un fossé 
bourbeux et défendu par des meurtrières du haut 
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en bas de l'escalier, dont la cage fait saillie, et aux 
angles sortants des murs qui entourent la cour, car 
il faut toujours, par exemple aux époques troublées 
de la Ligue ou de la révolte du papier timbré, être 
à l'abri d'un coup de main. Le haut-justicier a, de 
plus, droit à un pont-levis et aux travaux propre- 
ment dits de défense. 

Souvent un étang aux eaux poissonneuses vient 
baigner les murs du castel et tout auprès un bois 
ou garenne, qui, par son étendue, ne saurait pré- 
tendre au nom de forêt, permet au noble habitant 
du manoir de se livrer, près de sa porte à son plai- 
sir favori (1). 

Mais il n'y a pas que des aînés riches en Bretagne, 
et beaucoup plus nombreux sont les pauvres cadets 
dont quelques-uns n'ont, d'après les réformations 
du XV* siècle, que trois livres (120 francs) de re- 
venu (2). Les uns entrent dans l'armée féodale 
à titre d'archers, vougiers ou coutilliers ou comme 
pages et varlets dans les maisons des barons, s'ils 
sont vigoureux. Ils recherchent surtout les compa- 
gnies d'ordonnance du duc de Bretagne ou du roi 
de France, car on y reçoit une solde, et s'achètent 
un héritage à la pointe de l'épée. Par leur renom- 
mée et leur vaillance, quelques-uns parviennent à 
séduire le cœur de riches héritières et fondent à 
leur tour de nouvelles familles. Les plus faibles 
entrent dans le clergé ou la magistrature, achètent, 

(1). Nous avons composé cette description d'après les nombreux 
manoirs que nous avons eu Toccasion de visiter dans nos excur- 
sions archéologiques un peu dans toute la Bretagne. 

(!2). Voir les réformations et montres de Bretagne, par M. OE 
Laigue. 



Digitized by LjOOQIC 



— 95 — 

s'ils sont aisés, quelque charge au Parlement pro- 
vincial et se marient, grâce à un nom parfois illustre 
et à leur charge, à quelqu'opulente bourgeoise de 
Rennes ou de Nantes (1). Mais combien plus nom- 
breux sont les très pauvres gentilshommes qui ne 
peuvent prétendre, comme beaucoup de roturiers, 
qu'à des charges de sénéchaux, tabellions ou pro- 
cureurs de médiocres seigneuries, ou se contentent, 
faute d'instruction, de labourer la terre, l'épée au 
côté, souvent même à titre de tenancier d'une terre 
roturière, et on en voit même qui ne rougissent pas 
de se faire marchands ambulants ou de tenir au- 
berge, ce genre de commerce ayant, de tout temps, 
été des plus productifs en Bretagne. Nous n'exagé- 
rons pas en donnant tous ces détails, puisés par 
nous dans les rapports même des réformations de 
Bretagne. (2). 



CHAPITRE IV 
Les Réformations 

Les réformations de la noblesse avaient un carac- 
tère fiscal. 

Les réformations partielles semblent fort an- 
ciennes, mais la première qui fut générale eut lieu 
en Bretagne aux années 1427-1428. Elle fut motivée 
par les réclamations des populations soumises aux 



(1). Registres paroissiaux, 

(2). De Laigue, réformations et montres de Bretagne — re- 
gistres paroissiaux, etc. 
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fouages, impôt roturier, et les difficultés pratiques 
du recouvrement de cette taxe. 

Jusqu'au XIIP siècle, semble-t-il, la possession 
d'un fief noble conférait ipsotacto la noblesse à son 
possesseur libre, ou plutôt, les roturiers ayant dé- 
fense expresse d'acquérir les terres nobles, sous 
peine de confiscation au profit de' la Couronne, 
tout propriétaire de fief noble était réputé noble, 
et c'est ce qu'a fini par reconnaître monsieur Tré- 
védy dans son intéressante discussion de la phrase 
de monsieur Lavisse : « Tous les seigneurs étaient 
nobles », ce qui ne fut exact pour les fiefs mili- 
taires que jusqu'à cette époque où tous leurs pos- 
sesseurs étaient encore personnellement tenus au 
service de l'armée féodale. 

Pour faciliter aux croisés les expéditions loin- 
taines, les rois de France d'abord, et sans doute 
aussi les ducs bretons, à leur exemple, permirent 
aux gentilshommes d'aliéner leurs biens nobles et 
aux roturiers de les acquérir, à charge pour ceux-ci 
de se faire représenter aux montres militaires par 
un gentilhomme équipé à leurs frais (l). 

(1). Tant qu'il n'y eut pas d'armée permanente, il fallut, pour 
s'assurer de l'état de l'armement des gentilshommes, les convo- 
quer aux montres ou revues où ils devaient se présenter armés, 
seuls ou accompagnés d'un certain nombre de gens de pied ou 
d'hommes d'armes, sui*^ant l'importance de leurs fiefs. Les 
montres qui eurent lieu sour les derniers ducs se firent en gé- 
néral par évêchés ; leurs rôles semblent prouver un grand relâ- 
chement dans l'armement, jugé insuffisant pour la plupart. On 
appelait ban la convocation de ces montres pendant lesquelles 
les gentilshommes élisaient leurs chefs, lesquels, à leur tour, con- 
voquaient leurs hommes à la date ultérieure (arrière-ban) et au 
lieu indiqué par le mandement du duc ou du roi. Certains gen- 
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Ce service militaire était parfois très onéreux, 
mais en temps de paix comme en temps de guerre 
le fief noble était exempt de tous les autres impôts; 
aussi, déclara-t-on souvent comme nobles des terres 
d'origine roturière et, les fouages étant répartis par 
évéchés et paroisses, cette diminution de l'étendue 
des terres soumises à l'impôt roturier en rejetait 
l'excédent des charges sur les autres propriétés. 

C'est pourquoi, en 1427, le duc n©mma des com- 
missaires généraux pour tout le duché, et dans 
chaque paroisse furent élus un certain nombre de 
nobles et de roturiers désignés pour les assister 
en qualité de rapporteurs et de témoins. On avait 
choisi pour cela les nobles à titre de grands pro- 
priétaires fonciers et les roturiers comme collec- 
teurs, tailleurs et égailleurs ordinaires des fouages, 
mieux que tout autre au courant des questions liti- 
gieuses d'exemption. La justice la plus stricte fut 
rendue, le nombre réel des feux substitué au nombre 
fictif et toutes les terres ou contribuables faussement 
déclarés nobles rayés du rôle d'exemption des 
fouages. Tous les contestés furent obligés de payer 
les fouages jusqu'à la fin des contestations ; en 
furent exemptés les seigneurs de fiefs reconnus 
nobles et leurs métayers, à raison d'un seul métayer 
par paroisse, et les concierges des châteaux non 
habités par leurs propriétaires; mais cette faveur 
fut refusée à tous les domaniers, aux métayers qui 



tilshommes se faisaient exempter du ban et de Tarriére-ban pour 
cause de maladie ou autres motifs graves ; les veuves, les mineurs 
et les roturiers possesseurs de fiefs étaient tenus, en Bretagne, 
de s'y faire représenter par nobles hommes équipés à leurs frais. 
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sous-louaient leurs métairies, ainsi qu'à tous ser- 
gents, roturiers armés en temps de guerre, veneurs 
des barons, métayers et grangers des prieurés et 
des abbayes, et même aux nobles sans fortune qui 
partageaient roturièrement, ou, n'ayant aucun bien, 
vivaient sur la terre d'autrui. Les commissaires au- 
raient volontiers laissé jouir en paix de leurs privi- 
lèges, probablement parce qu'ils traitaient bien 
leurs clients, les gentilshommes taverniers, fort 
nombreux, surtout dans le pays de Vannes, mais la 
Chambre des comptes de Nantes ne fut pas de cet 
avis, et assimilant leur commerce à dérogeance, 
déclara que, comme les autres marchands de détail, 
ils seraient soumis à l'impôt roturier. 

Durant tout le cours du XV*' siècle, nous voyons 
des réformations partielles sur la demande des pa- 
roisses trop imposées, mais jamais pour cause 
d'anoblissement des roturiers par le duc, celui-ci, 
en même temps qu'il leur conférait la noblesse, 
déchargeant proportionnellement des fouages la 
paroisse où ils avaient élu leur domicile. 

En 1456, une nouvelle ordonnance ducale vint 
prescrire la recherche générale des nobles de lignage, 
anoblis, exempts et supportez de fouages. Furent 
exemptés de l'impôt roturier les nobles servant aux 
armées dans le ban ou rarrière-ban et en bon habil- 
lement de guerre, même ceux qui faisaient le com- 
merce en gros ou labouraient eux-même leurs terres. 

Furent soumis aux fouages, à l'égal des non 
nobles, les gentilshommes de bon lignage ou ano- 
blis qui vendaient au détail des draps et linges par 
foires et marchés, qui s'étaient faits aubergistes ou 
marchands de bétail, travaillaient pour le compte 
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ou sur la terre d'autrui, vivaient en bourse com- 
mune et coutumière, sans égards, pour les anoblis, 
au nombre de la décharge que leur anoblissement 
avaient baillée aux paroissiens; mais il fut expres- 
sément stipulé que tous ces nobles et anoblis pou- 
vaient, en abandonnant leur situation de dérogeance 
et en remplissant leurs devoirs féodaux, recouvrer 
les privilèges attachés à l'état nobiliaire. 

De nouveaux abus dans le recouvrement des 
fouages amenèrent une troisième réformation géné- 
rale en 1513. En 1427 et 1456, on s'était attaché 
particulièrement à la qualité des terres et on avait 
présumé nobles toutes celles déclarées telles par 
leurs propriétaires; en 1456, on avait visé surtout 
la qualité des personnes; en 1513, on examina les 
titres des exempts de fouages. Comme en 1427, on 
nomma des commissaires généraux pour diriger 
l'enquête, et, dans chaque paroisse, des contri- 
buables dont les rapports furent certifiés exacts par 
la signature des notaires, des prêtres et des gentils- 
hommes de noblesse authentique. Ces rapports 
prouvent, entre autres choses, que les nobles bre- 
tons étaient alors assez instruits, et aucun d'eux n'a 
déclaré ne savoir signer en sa qualité de gentilhomme. 
Mais la réformation de 1513, de même que celle 
qui eut lieu un peu plus tard, de 1535 à 1543, eut 
un caractère à peu près exclusivement fiscal, et ses 
énonciations ne furent pas admises en 1668, comme 
base suffisante de preuves de noblesse, car elle vi- 
sait surtout la qualité des terres, non celle des per- 
sonnes, et beaucoup de roturiers à cette époque 
possédaient des fiefs nobles (1). 

(1). Réformation de 1668, 
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Les désordres de la fin du XVI* siècle, en don- 
nant libre cours aux usurpations nobiliaires, les 
anoblissements conférés inconsidérément par les 
souverains, pour services rendus ou par faveur spé- 
ciale, et très souvent aussi révoqués après examen 
réfléchi des titres des anoblis, ceux qui résultaient 
pour certaines tamilles, des charges municipales de 
la ville de Nantes, depuis 1559, où d'autres situations 
privilégiées appelées dédaigneusement par les nobles 
de race les savonnettes à vilains^ avaient, non moins 
qu'au trésor royal, préjudicié à la véritable noblesse, 
dont, cette nouvelle couche sociale, sans en avoir 
toujours les vertus, exagérait parfois les vices, et qui 
ne voyait pas sans inquiétude pour son prestige 
s'élever auprès d'elle une aristocratie de parvenus 
qui l'éclipserait bientôt par sa fortune toujours 
croissante. Les mêmes abus se retrouvaient d'ailleurs 
en France ; aussi, devant les réclamations générales 
et sur le conseil de Colbert, Louis XIV, « informé 
que, malgré l'article 677 de la coutume de son du- 
ché de Bretagne, qui défend expressément à toute 
personne d'usurper les nom, titres, armes, préémi- 
nences et privilèges de la noblesse, sous peine de 
radiation des rôles dudit ordre et d'amende, et, s'il 
y a lieu, de plus grandes peines pour crime de faux, 
plusieurs particuliers ont, au préjudice de la véri- 
table noblesse et du Tiers-État, en discréditant la 
la première et en rejetant sur le second les impôts 
roturiers dont ils s'exemptent, pris et usurpé titres, 
qualités et armes, de manière que, s'il n'y était 
pourvu, il serait difficile de distinguer les véritables 
nobles d'avec lesdits usurpateurs », donna, en 1668, 
commission à messieurs du Parlement de Rennes 
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« pour examiner, juger et décider de tous procès 
et différends mus et intentés à la requête du pro- 
cureur de sa Majesté en ladite Cour, contre ceux 
qui auront été trouvés avoir pris et usurpé les qua- 
lités de chevalier et d'écuyer, dans l'étendue dudit 
pays et duché de Bretagne ». 

La chambre de la réformation de 1668 reçut deux 
moyens de vérifier la noblesse des produisants bre- 
tons : 1° les anciennes réformations faites dans la 
province ; 2° le gouvernement noble et avantageux 
suivant l'article 541 de la coutume de Bretagne^ 
c'est-à-dire : l'attribution à l'aîné de la saisine de 
tout l'héritage noble et des deux tiers du fonds en 
propriété, et du troisième tiers à partager également 
entre tous les puînés. » 

Les réformations du XV® siècle furent admises 
comme très sûres, et ceux qui purent prouver qu'à 
cette époque leurs ancêtres s'y trouvaient qualifiés 
nobles dans leurs paroisses furent indiscutablement 
maintenus, « quelques dérogeances qui se soient 
glissées depuis dans les derniers degrés de leur 
filiation », et nous trouvons en plusieurs arrêts, en 
particulier pour certaines familles des çvêchés de 
Saint-Malo, Dol et Tréguier, que leurs membres 
« sont maintenus' en la qualité d'écuyers, mais ne 
pourront jouir des privilèges attachés à leur nais- 
sance que lorsqu'ils auront abandonné le commerce 
dérogeant auquel ils se livrent actuellement ». 

Les preuves résultant des rôles des réformations 
du XVI* siècle furent rejetées en principe, à moins 
que la qualité nobiliaire des exempts de fouages y 
fut clairement spécifiée, car à cette époque déjà 
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bien des terres nobles étaient aux mains de rotu- 
riers. 

On ne tint aucun compte des montres militaires, 
ce dont beaucoup de familles se plaignirent, car, 
selon la constitution bretonne, tous les gens appelés 
au ban ou à l'arrière-ban étaient nobles, les rotu- 
riers possesseurs de fiefs nobles étant tenus de s y 
faire représenter par des gentilshommes armés à 
leurs frais; mais beaucoup des commissaires nom- 
més par le roi étaient de noblesse récente et, leurs 
pères n'ayant jamais porté l'épée, leurs ancêtres ne 
figuraient pas sur ces rôles, aussi ne jugèrent-ils pas 
à propos d'en admettre la production, qui eût révélé 
au public leur origine, et ils rejetèrent également 
la preuve résultant (\es taxes mises sur la noblesse 
de Bretagne pour payer la rançon de François V' 
après Pavie, prétextant que toutes terres nobles y 
ayant contribué, tous propriétaires de terres nobles 
n'étaient pas pour cela nobles. 

Tous ceux donc qui ne purent se rattacher aux 
réformations du XV^ siècle en Bretagne, furent te- 
nus, comme ce fut la règle dans toutes les autres 
provinces de France, de prouver que depuis cent 
ans au moins, c'est-à-dire depuis trois générations, 
leurs ancêtres avaient usé du gouvernement noble, 
c'est-à-dire du mode de partage propre aux gentils- 
hommes, le fait de vivre noblement ou d'une pro- 
fession libérale n'impliquant pas la noblesse; les 
anoblis ou leurs descendants durent produire leurs 
lettres de noblesse ou celles de leurs auteurs. 

Les uns accusent les rapporteurs de 1668 de ri- 
gueur excessive, d'autres d'extrême indulgence; il 
serait plus exact de dire qu'il y eut parfois un peu 
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de partialité, pour cette raison même que tous les 
commissaires n'appartenaient pas à la même extrac- 
tion nobiliaire, les uns descendant des plus an- 
ciennes familles, d'autres ne pouvant prétendre à 
une origine aussi distinguée. 

Quelques produisants nobles, mais ils furent rares, 
croyons-nous, ou moins nombreux qu'on voulut 
bien le dire, ne pouvant, par suite de leur pauvreté, 
qui ne leur permettait pas d'entreprendre les re- 
cherches nécessaires, souvent fort coûteuses, ou à 
cause de la destruction de leurs titres, dont beau- 
coup avaient disparu pendant les guerres civiles de 
Bretagne, apporter des preuves en rapport avec 
leurs prétentions nobiliaires, furent déboutés; par- 
fois aussi, afin d'obtenir une décision favorable en 
faveur de quelque parent ou ami, les anciens nobles 
chargés des recherches fermèrent volontairement 
les yeux sur les prétentions de quelques-uns de leurs 
confrères anoblis. Ces tolérances réciproques don- 
nèrent même lieu à d'assez plaisantes anecdotes, 
par exemple à une lettre par laquelle un gentil- 
homme du pays de Rennes, écrivant à l'un des 
commissaires qui s'était bénévolement octroyé deux 
générations supplémentaires de grand'mères, se 
félicitait d'apprendre qu'une de ses arrière - 
grand'tantes, dont jusqu'ici on lui avait laissé igno- 
rer l'existence, avait épousé l'un des ancêtres de ce 
magistrat distingué (1). 

Cette vérification des titres dura plusieurs années, 
et, en Bretagne seulement, près de 3()00 familles 
furent reconnues nobles; la Normandie seule offre 

(1). Archives particulières. 
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un chiffre à peu près équivalent, tandis que dans 
des provinces aussi étendues, par exemple en Cham- 
pagne, on ne trouve que quelques centaines de fa- 
milles maintenues. 

Mais tous les nobles bretons ne l'étaient pas au 
même titre. Malgré l'avis d'une grande partie des 
commissaires, qui disaient que, la noblesse de la 
province ne faisant qu'un seul corps, il ne conve- 
nait de donner à tout gentilhomme que le simple 
titre d'écuyer, suffisant à lui seul pour distinguer 
les nobles des roturiers, l'opinion contraire préva- 
lut, et on établit une hiérarchie fondée sur l'ancien- 
neté des preuves fournies par les produisants. Il fut 
donc admis que tous les membres des familles qui, 
suivant leurs titres, s'étaient, à un moment quel- 
conque, gouvernées suivant les principes de l'Assise 
au comte Geoffroy, auraient droit à la qualification 
de chevalier, et ceux des autres familles à celle 
d'écuyer seulement. On qualifia d'ancienne extrac- 
tion les familles qui avaient pu faire preuve de leur 
filiation noble jusqu'aux réformations du XV* siècle, 
sans trace d'anoblissement, et les autres d'extraction 
noble. 

Il serait inutile de rappeler que parmi les com- 
missaires beaucoup descendaient d'anoblis (1) et ne 
pouvaient prétendre à la qualité de chevalier ni 
même à l'ancienne extraction ; cependant tous les 
membres du Parlement se gratifièrent de l'une et 
de l'autre. Mais pour les familles qui avaient in- 
contestablement droit, au terme de la décision prise 
[non en droit féodal, le titre de chevalier supposant 

(1). Réformation de 1668, 
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réception dans un ordre de chevalerie et par consé- 
quent n'étant pas héréditaire], à la qualification de 
chevalier, on Taccorda à certaines branches et on la 
refusa à d'autres, bien que leur origine commune 
ne put être mise en doute. 

Le roi, dans son ordonnance du 20 janvier 1668, 
enjoignait aussi de confirmer dans leur noblesse, 
moyennant une finance de 1000 livres, toutes les 
familles anoblies depuis 1610 et qui ne pouvaient 
par conséquent prouver trois générations de no- 
blesse ; aussi, trouvons-nous souvent, en parcourant 
les registres de la Réformation et de la Noblesse de 
Bretagne, la mention : a maintenu en conséquence 
des privilèges, etc O. générations ». 

La coutume de Bretagne condamnait les usurpa- 
teurs de titres nobiliaires à 500 livres d'amende au 
profit du souverain. Le roi, par un arrêt, rendu en 
Conseil d'État le 7 juillet 1668, réduisit cette peine 
à la somme de 100 livres pour ceux qui d'eux-mêmes 
renonçaient à leurs prétentions et pour l'avenir aux 
qualités usurpées, et taxa à 400 livres ceux qui se- 
raient condamnés par défaut, outre 100 livres par 
pièce fausse produite pour prouver leur noblesse (1). 

Les déboutés furent nombreux et parmi eux il y 
eut de vrais gentilshommes, mais beaucoup, dans 
l'impossibilité de produire leurs titres, pour ne payer 
que 100 livres, se désistèrent devant les commis- 
saires royaux, non sans se réserver le droit de 
prouver ultérieurement leur noblesse, dont ils 
n'avaient pu, disaient-ils, réunir les preuves suffi- 
santes, faute de temps ou d'argent, ou parce qu'ils 

(d). Ré formation de t668. 
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n'étaient pas originaires de la province et que les 
parchemins de leur maison étaient restés aux mains 
de leurs aînés, dans leur pays d'origine, ou passés 
par alliances dans d'autres familles, ou disparus au 
cours des guerres, et mille autres bonnes raisons; 
mais, si ces excuses étaient parfois vraisemblables, 
trop souvent elles n'avaient pour but que de cacher 
le défaut d'origine du débouté qui ne voulait pas 
toujours franchement s'avouer vaincu. 

Toujours est-il que les plus riches, ne se faisant 
pas d'illusion sur les difficultés nouvelles qui pour- 
raient survenir dans la suite, et désireux de con- 
server pour eux et leur postérité les privilèges no- 
biliaires qui, depuis la création de l'armée perma- 
nente, étaient devenus plus avantageux que gênants, 
prirent le parti de régulariser au plus tôt leur si- 
tuation, et, contre l'argent dont avait besoin le tré- 
sor royal, achetèrent des charges conférant en tant 
que besoin la noblesse. 

D'autres, n'ayant pu réellement fournir à temps 
leurs titres, obtinrent, jusque pendant le cours du 
XVllP siècle, de tardives maintenues (1). 



CHAPITRE V 

Les Anoblis 

La noblesse fut d'abord personnelle, comme 
semblent nous l'indiquer les plus anciens titres, ou 
plutôt, à l'origine, il y avait une aristocratie, mais 

(1). Intendance de Bretagne et arrêts du Parlement, 
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pas de noblesse proprement dite. On distinguait 
seulement deux grandes classes d'individus : les 
hommes libres et les serfs. Lorsque les institutions 
gallo-romaines déclinèrent et que les barbares de 
l'Est envahirent les frontières du vieil empire ro- 
main, les soldats et les fonctionnaires du pouvoir 
déchu s'allièrent aux vainqueurs qui trouvaient : 
dans les premiers des compagnons d'armes expéri- 
mentés, dans les seconds des auxiliaires précieux 
au point de vue administratif (1). Aussi, voyons-nous 
ces deux catégories former une aristocratie, qui, 
seule, avec le clergé, aura une vie politique jusqu'à 
la chute des derniers Carolingiens. La même fusion 
semble s'être opérée peu à peu entre les bretons 
insulaires et les habitants de race gallo-romaine ou 
autres de l'Armorique. où l'on rencontre non seu- 
lement, comme à Rennes, Aleth, Corseul, Carhaix, 
Brest, Carnac, etc., des traces de civilisation ro- 
maine et celtique, mais aussi des traces irrécusables 
de l'influence orientale dans les costumes de Cor- 
nouailles; mais l'élément breton, encore bien ca- 
ractérisé de nos jours dans les pays de Léon, de 
Corlay et de Vannes, y domina comme l'élément 
franc dans le reste de la Gaule. Lorsque, par suite 
des invasions normandes et sarrazines, l'empire de 
Charlemagne fut dissous, on rencontre encore, au 
milieu de l'anarchie, le clergé, les guerriers et le^ 
hommes libres; mais, si le clergé, du fond de ses 
cathédrales et de ses monastères, commande au 
nom de Dieu aux peuples et aux rois, au point de 
vue civil l'aristocratie militaire prime tout et ceux 

(1). De Laigne, Origines de la Noblesse en France, 
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qu'on appelle les hommes libres n'achètent de 
celle-ci leur liberté qu'au moyen de redevances en 
argent ou en nature, d'où : la féodalité. 

Dans les fiefs eux-mêmes il en est de deux sortes : 
les uns tenus à charge de service militaire, les 
autres à devoir de tribut. On appela nobles les 
possesseurs des premiers, roturiers les détenteurs 
des seconds. 

La noblesse, attachée primitivement à la posses- 
sion de la terre noble, fut personnelle tant que les 
souverains ne donnèrent les fiefs militaires à leurs 
compagnons d'armes qu'à titre viager; mais, par 
suite de la prescription et de l'usage, les fiefs et la 
qualité de leurs possesseurs devinrent héréditaires 
et la noblesse de race fut constituée : « il n'y a, di- 
sait Henri VUl d'Angleterre, que le temps et la 
naissance qui puissent donner la qualité de gentil- 
homme, le prince ne peut donner que des titres »• 
Cette noblesse est indélébile et ne peut s'éteindre 
par prescription ni dérogeance, pendant laquelle, 
comme le soutinrent maintes fois les gentilshommes 
bretons, la noblesse ne fait que dormir, les préro- 
gatives affectées à cet état priviligié étant seulement 
suspendues (1). C'est ce qu'on appelait en Bretagne 
« la noblesse qui dort » ; aussi, voyons-nous au 
XVI P siècle une famille bretonne, se livrant au 
commerce, prendre pour cimier de ses armoiries 
un lion endormi, faisant ainsi allusion à son état : 
le lion, emblème de force et de courage, étant le plus 
noble des animaux. 

Mais les guerres affaiblirent tellement l'ordre de 

(1). Réformations de Bretagne, 
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la Noblesse que, après la bataille de Fontenay en 
Bourgogne, en 840, pour réparer ses pertes, les an- 
ciennes coutumes établirent que, désormais, les 
mères nobles anobliraient en leur donnant le jour 
les fils de leurs maris roturiers (1). Diverses pro- 
vinces adoptèrent cette coutume, surtout dans l'Kst 
de la France. Le roi saint Louis et ses successeurs, 
pour donner du crédit aux croisés et aux nobles, et 
aussi par mesure fiscale, permirent aux acquéreurs 
de biens nobles, moyennant certaines conditions de 
finance (2), de s'élever au rang de la noblesse par 
trois générations d'hommage et partage nobles. 

Nous ne trouvons rien de semblable en Bretagne, 
mais un troisième mode d'anoblissement lui est 
commun avec les autres provinces de la France, 
même sous le règne de ses ducs : V anoblissement 
par lettres. 11 est, en effet, des choses qui ne se 
paient pas en argent, pour diverses causes, et sou- 
vent la meilleure récompense qu'un souverain 
puisse accorder au dévouement et le meilleur moyen 
d'exciter une noble émulation de la part de ses su- 
jets est de transmettre d'âge en âge et de génération 
en génération, par l'hérédité, le souvenir de ceux 
qui rendirent d'éclatants services à leur pays : « un 
nom illustre bien porté vaut souvent une fortune ». 
Telle fut l'origine de cet anoblissement pour services 
rendus dont le plus ancien exemple connu en 
France remonte à 1270 (3). Les ducs bretons usèrent 
quelquefois de ce droit du souverain de conférer la 



(1). Noblesse dite du ventre (Coutume de (Champagne), 

(2). Francs fiefs. 

(3). Anoblissement par Philippe le Hardi de Raoul TOrphévre. 
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noblesse héréditaire, si l'on s'en rapporte aux listes 
et dates des anoblissements transcrites à la fin du 
nobiliaire de Bretagne (1), et en abusèrent peut-être 
même si Ton considère le nombre énorme des gens 
de petite noblesse qui foisonnait au XV® siècle dans 
les environs de Vannes, ancienne résidence des 
souverains bretons, et qui, par de bons et loyaux 
services, avaient su mériter cette insigne faveur. 
Mais, comme nous l'avons précédemment fait ob- 
server à propos des réformations, à chaque ano- 
blissement nouveau correspondait une décharge 
proportionnelle des fouages dans la paroisse du do- 
micile de l'anobli, ce qui tempérait sans doute les 
excès de générosité du duc, qui, pour les services 
de moindre importance, se contentait le plus sou- 
vent d'accorder, sans la noblesse, l'exemption par- 
tielle ou viagère de l'impôt roturier à titre de ré- 
compense. 

Certaines charges, enfin, occupées dans des con- 
ditions déterminées, conféraient seulement les pri- 
vilèges des gentilshommes ou la noblesse hérédi- 
taire, suivant les cas. Quelques-unes, comme Téche- 
vinage de la ville de Nantes (2), le Parlement et la 
Cour des comptes, également recherchées par les 
nobles de race et les gros bourgeois, jouirent à peu 
près toujours d'une grande considération; mais les 
anoblis par d'autres charges, purement vénales (3), 



(1). Potier de Courcy et collaborateurs. 

(2). Depuis 1559; dans la suite, les maires seuls de Nantes 
purent acquérir la noblesse par leur charge, à Texclusion des 
autres échevins. 

(3). Conseillers du roi, etc. 
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durent moins souvent leur crédit à leur nouvel état 
qu*à leur fortune considérable. 



CHAPITRE VI 
Les armoiries et les titres 

Le port des armoiries a une origine militaire et 
semble remonter aux croisades; il était nécessité 
par la forme des armures, qui, cachant complète- 
ment le visage des combattants^ empêchait de les 
reconnaître dans la mêlée autrement que par les 
signes extérieurs de leur équipement. Tout ce qui 
était réputé noble : armes, maisons, enfeux, vête- 
ments fut armorié. Cet usage semble aussi ancien 
en Bretagne que dans tout le reste de l'Europe féo- 
dale. Les armoiries ne furent jamais, croyons-nous, 
réglementées que par les hérauts d'armes dans les 
tournois jusqu'à l'avènement de Louis XIV. A cette 
époque déjà la bourgeoisie portait aussi armoi-» 
ries (1), mais un usage constant défendait à ceux 
qui n'étaient pas nobles de les timbrer, c'est-à-dire, 
dans les monuments et dans leurs sceaux, de les 
faire surmonter d'un heaume ou d'une couronne, 
emblèmes jusqu'alors exclusivement réservés à la 
noblesse ; mais pendant tout le XVllP siècle on ne 
tint à peu près aucun compte de cette prohibition. 
En 1696, Louis XIV, à court d'argent et avantageu- 



(1). Lettres cFanoblissement par Louis XIV reconnaissant à un 
bourgeois de Rennes anobli le droit de Umbrer les armoiries que 
portait antérieurement sa famille l Archives du Parlement), 
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sèment prévenu des bonnes dispositions des classes 
bourgeoises par le nombre des déboutés de 1668, 
ordonna la confection d'un armoriai général où se- 
raient insérées, moyennant finance, les armoiries 
de tous les individus nobles ou vivant d'une pro- 
fession libérale (1); à ceux qui n'en déclarèrent pas, 
même aux nobles qui avaient produit leur blason 
authentique lors de la précédente réformation, on 
imposa des armoiries d'office qui n'eurent d'autre 
valeur que celle que pouvait leur donner la fantai- 
sie, parfois ridicule, des commissaires de d'Hozier, 
leurs auteurs, et ne furent pour la plupart jamais 
portées ni même connues par les familles auxquelles 
elles furent ainsi attribuées. 

Quant aux titres, bien qu'il n'y ait eu en Bretagne 
qu'un nombre relativement fort restreint de terres 
titrées, de même qu'avant 1668 on en avait pris 
sous sa seule responsabilité ou par la pure bien- 
veillance d'un notaire ou du curé de village, ils 
pullulèrent au XVIIP siècle (2) sans autre sanction 
que le ridicule, et, à ce sujet, nous nous contente- 
rons de dire, comme dom Fonteneau dans son 
étude sur la noblesse de Saintonge, que seules cer- 
taines familles nobles, en raison de leur ancienneté 
et de leur fortune, peuvent sans inconvénient se 
parer du titre de comte ou de marquis. Il serait 
même quelquefois assez intéressant de suivre, dans 
les anciens registres paroissiaux, l'ascension progres- 
sive, parfois vertigineuse, de Técuver, simple sieur, 
au marquis qualifié haut et puissant messire. La 

(1). Édit de 1696. 

(2j. Registres paroissiaux. 
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cour de France, d'ailleurs, semblait encourager cette 
vogue en donnant des titres à brevet, ou de cour- 
toisie, personnels à tous les officiers généraux et 
aux principaux fonctionnaires; il n'y avait pas loin 
de là à l'hérédité. Mais les actes officiels de la Chan- 
cellerie, du Parlement ou des États de Bretagne 
n'ont jamais mentionné que les titres les plus au- 
thentiques, régulièrement enregistrés à leurs greffes 
car on craignait de voir en Bretagne, comme cela 
arriva en Languedoc, les membres non titrés de la 
Noblesse exclus de l'Assemblée des États provinciaux. 
La particule, bien que souvent elle se trouve de- 
vant les noms de familles nobles, n'a jamais cons- 
titué un titre nobiliaire et c'est au XVIIP siècle 
seulement qu'on voit des gentilshommes sans sei- 
gneuries rajouter devant leur nom patronymique 
pour se distinguer d'autres familles homonymes, 
de même que dans l'état civil les branches d'une 
même famille se distinguent entre elles par le nom 
de leurs anciennes seigneuries, l'aîné seul ayant le 
droit de signer du nom patronymique isolé. Beau- 
coup de familles du Tiers-État prenaient, aux XVIP 
et XVIIP siècles, la qualification de noble homme 
et un nom de terre, ce qui n'impliquait pas la 
noblesse; mais les gentilshommes seuls avaient le 
droit de se qualifier écuyers. 



CHAPITRE Vil 

Privilèges et droits féodaux 

Nous croirions aborder ici un des points les plus 
délicats de notre étude si nous n'écoutions que les 
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clameurs vengeresses qui s'élevèrent à la fin du 
XVIIP siècle, et souvent rééditées depuis, contre les 
institutions de l'ancien régime. 

Nous ne reparlerons pas du droit d'aînesse, qui, 
comme nous l'avons vu, ne concernait que les gen- 
tilshommes, et pour leurs biens nobles seulement. 
Nous n'aurons rien à dire, non plus, du fameux 
« droit du seigneur » sur les jeunes mariées,'' qui a 
peut-être existé, à titre d'abus, dans la farouche 
Allemagne, mais ne se trouve nulle part relaté dans 
les aveux bretons. Les chansons et légendes popu- 
laires armoricaines elles-mêmes n'y font jamais 
allusion, bien que souvent nos vieilles ballades 
parlent des douces amours du fils de la fière châ- 
telaine et de la gente fille de son humble mestayer; 
mais, toutes les fois qu'il s'agit de rapt, non de 
jeune femme mais déjeune fille, le barde en attribue 
le fait à quelque chef préhistorique ou aux soudards 
et garnisaires anglais, comme dans la dolente his- 
toire de la filleule de Du Guesclin. Il est donc pro- 
bable qu'en Bretagne, comme partout ailleurs, ce 
droit doit être réduit au fait primordial de l'influence 
hérédidaire des fils d'Adam sur les filles d'Eve. 
Nous n'aurons que peu de choses à dire de Thor- 
rible « droit de grenouillage », qui vient encore 
d'être agité comme un épouvantail dans l'arrondis- 
sement de Saint-Brieuc, seule ville de Bretagne où 
on le rencontre, à une époque très reculée, peu 
terrible et surtout n'atteignant guère ceux que Ton 
veut en eff*rayer. En eff*et, il était dû, à titre d'im- 
pôt foncier de leurs maisons, par deux propriétaires : 
un gros bourgeois et un puîné des princes de Gouyon- 
Matignon, et consistait seulement à se rendre l'après- 
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midi au bord du Lingoguet, petit ruisseau infect où 
grenouille n'avirait jamais pu vivre, le 23 juin 
époque où, même en eau claire, se taisent les re- 
notes, et dire trois fois, en frappant l'eau d une 

baguette : « Renouesselles, taisez- vous Monsieur 

(l'évêque) dort, laissez dormir Monsieur » ; le défail- 
lant qui ne voulait pas se produire en public était 
simplement tenu de payer quinze sols (1). 

Voici à peu près complète, d'après les anciens 
aveux (2), la liste des droits dits féodaux que nous / , u V 
avons pu trouver en Haute et Basse-Bretagne : 
haute, moyenne et basse justice, banalités, pêche, 
hue et chasse, quintaine, œufs de Pâques, soûle, 
chapels de roses, présentation des chapellenies, 
gants blancs ou de couleur, oiseaux vifs, domes- 
tiques ou sauvages, bouteillage, foires et marchés, 
péages, planter le mai, port de lettres, éperons, 
droit de menée, ceps et colliers, mottes féodales, 
saut des poissonniers, sonnettes à faucons, esteufs 
ou ballottes et battoirs à longue-paume, chansons, 
arcs et flèches, jonchées de loches (petits poissons 
de rivière) le premier dimanche de carême, cierges 
à certaines fêtes, six pommes de Caspendu, bou- 
quets, etc., dans beaucoup de seigneuries; au sei- 
gneur de Mézières, près la forêt de Saint-Aubin-du- 
Cormier, le cuir et les perches des cerfs et biches 
ou la hure et les quatre trottins (pieds) des sangliers 
pris dans sa seigneurie ; au marquis de la Prévalaye, 



(1). Trévédy, le droit de grenouillage en Bretagne, 
(2). Titres originaux et travail de Vabbé Guillotin de Corson 
sur les grandes seigneuries de Haute-Bretagne, 
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seigneur des Halles de Rennes, un os mouiller de 
bœuf tous les samedis, et chaque fois qu'il venait 
résider en sa maison de ville, de la paille pour ses 
chevaux et ses chiens pendant huit jours, le mardi 
gras une pièce de bœuf, etc....; au baron de Châ- 
teaugiron deux œufs de Pâques dans les maisons où 
il n'y a qu'une fille, un seul dans les ménages où il 
n'y a qu'un garçon; des épices au marquis de Châ- 
teauneuf de la Noë ; à celui de Cucé les langues 
des bœufs et vaches, une oreille et un pied des co- 
chons tués à Cesson ; droit de guet au Grand- 
Fougeray, de garnison à Comper pour le baron de 
Gaël, etc.. 

Certains des plus puissants seigneurs avaient 
aussi des devoirs particuhers envers leur suzerain : 
le comte de Landal devait conduire par la bride le 
cheval de Tévêque de Dol lors de sa première entrée 
dans cette ville; les sires de Vitré, Châteaugiron, 
la Guerche et Aubigné portaient l'évêque de Rennes 
sur leurs épaules pour sa première entrée solennelle 
dans sa cathédrale et, après le repas qui suivait, le 
baron d'Aubigné avait le droit de s'approprier toute 
la vaisselle qu'on y avait servie. A Saint-Rrieuc, les 
poissonniers et les boulangers allaient élire leur roi 
à l'évêché; les quatre cents vassaux de la vicomte 
de Rennes devaient se rendre à cheval, en bel ordre, 
à la foire de la Magdeleine, le 22 juillet; le seigneur 
de Guengat devait donner une poule blanche à 
courre aux bouchers de Quimper, les sires de Mo- 
lac et de Sérent avaient droit de faire courir une 
drague, c'est-à-dire de faire promener une sorte de 
Tarasque, à certaines fêtes de l'année. 

D'après cette énumération sommaire, on peut 
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résumer sous quatre chefs principaux ces divers 
privilèges : droits souverains, droits féodaux pro- 
prement dits, suffrages et amusements populaires 
récognitifs de droits. 

1** Droits souverains : C'était, en effet, par délé- 
gation du duc ou du roi que les principaux seigneurs 
bretons rendaient la justice au peuple. Nous trou- 
vons dès les temps les plus reculés de la féodalité 
trois degrés de juridiction : haute, moyenne et basse 
justice, correspondant assez bien aux tribunaux 
criminels et civils modernes : Cour d'assises, tribu- 
naux correctionnels et justices de paix. Les hauts 
justiciers avaient droit à une justice patibulaire, 
c'est-à-dire à une potence pour l'exécution des cri- 
minels; mais depuis le XVP siècle les exécutions 
capitales étaient devenues bien rares dans les sei- 
gneviries privées, les accusés ayant droit d'appel 
aux tribunaux du roi. Ces justices patibulaires, à 
deux, trois ou quatre pots ou poteaux, se dressaient 
ordinairement sur des endroits élevés et découverts, 
au bord des grandes routes, ou, comme à Dol, au 
centre de la seigneurie, sur la place publique, pour 
tenir en respect les malandrins par la vue de l'ins- 
trument de leur supplice. Les peines infamantes 
encore en usage aux XVIP et XVllP siècles semblent 
avoir été seulement celles des ceps et colliers ou du 
pilori, c'est-à-dire l'exposition sur la place publique, 
et l'emprisonnement du coupable. 

On reconnaît encore facilement, dans le mur 
d'une habitation du bourg d'Évran (Côtes-du-Nord), 
relevant anciennement de la baronnie de Beaumia- 
noir, la trace de la niche où l'on exposait les con- 
damnés et qui a été murée récemment. La même 
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maison, aujourd'hui transformée en épicerie, a servi 
de geôle; ses murailles, dont Tune a été abattue 
pour faire la devanture du magasin, étaient très 
épaisses et le plafond formé de grosses poutres, 
trop rapprochées pour que les prisonniers puissent 
passer entre deux et trop massives pour être facile- 
ment perforées. Dans les châteaux forts on trouve 
aussi des cachots, mais qui renfermèrent plus sou- 
vent des prisonniers de guerre que des misérables. 
Il ne faut pas d'ailleurs perdre de vue qu'au moyen 
âge, époque où furent construites ces demeures féo- 
dales, il n'y avait pas d'autres gendarmes que les 
châtelains et que, comme de notre temps, certains 
individus se trouvaient mieux, pour la sécurité so- 
ciale, au fond des cachots qu'au grand air. Il n'y 
aurait donc pas maintenant de meilleures raisons 
que jadis de construire des maisons de détention. 

Le droit de menée consistait pour le seigneur à 
conduire ses justiciables aux Grands-Jours ou Par- 
lements généraux, où les officiers du duc rendaient 
la justice en appel des décisions des juges châtelains. 

2° Rentrent dans les droits féodaux proprement 
dits le droit de guet et de garnison, la présentation 
des desservants de chapellenies, la réception des 
chapels de roses, cierges et œufs de Pâques, de 
gants, oiseaux vifs, pêche, chasse, port de lettres, 
éperons, arcs, flèches, sonnettes à éperviers, battoirs 
à longue-paume, etc., qui étaient autant de recon- 
naissances du droit de suzeraineté par les vassaux 
du seigneur ou les obligés du fondateur. Le droit 
de chasse lui-même était très limité, chaque seigneur 
ne pouvant chasser le petit gibier que sur son do- 
maine proche, quelquefois peu considérable, même 
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pour de grandes seigneuries, et le haut justicier ne 
pouvant poursuivre dans tout le territoire de sa 
seigneurie que le gros gibier qui abime les récoltes. 
Le droit de fuie, fort répandu en Bretagne, n'ap- 
partenait qu'à des maisons dont le domaine, relati- 
vement considérable, était réputé suffisant pour la 
nourriture des pigeons. Les droits de banalités, 
bouteillage, foires et marchés, péages, supposant 
également la suzeraineté, correspondaient à nos 
impôts indirects modernes. 

3** D'autres devoirs des vassaux, comme l'apport 
de volailles ou de viande de boucherie ou de char- 
cuterie se retrouvent dans l'usage des suffrages que 
bien des fermiers doivent encore en Bretagne à leurs 
propriétaires, et qui dans les baux sont censés re- 
présenter le prix de location de la maison d'habita- 
tion du cultivateur et de sa famille. 

4° Enfin, la quintaine, la soûle, le mai, le saut 
des poissonniers, les chansons, les chevauchées, la 
course au poulet, la drague, le papegault, se sont 
perpétués, presque sans modification, jusqu'à nous 
dans le baptême du tropique, le foot-ball, la course 

au canard, les cavalcades, le tir au pigeon, etc 

pour la plus grande joie et amusement du peuple, 
et avaient presque toujours pour but la commémo- 
ration de quelque fait historique, ou, par un bain 
forcé des poissonniers, le lundi de Pâques, la re- 
vanche des pauvres paroissiens contre ceux qui 
avaient pu abuser de leur monopole pendant l'abs- 
tinence forcée du carême, ou enfui la reconnaissance, 
par un acte entouré de la plus grande publicité 
possible, d'une concession ou d'un bienfait accordé 
par le seigneur à ses vassaux. Et, pour les droits 
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les plus ennuyeux pour ceux qui s'y trouvaient 
soumis, par exemple de courir la quintaine pour 
les mariés qui ne montaient pas bien à cheval ou 
ne savaient pas manier la lance avec adresse, pour 
les jeunes mariées par trop timides ou qui, n'étant 
pas poètes ou musiciennes, n'avaient su rimer ou 
chanter une nouvelle chanson, pour les poissonniers, 
enfin, qui craignaient que l'eau de la rivière ou de 
l'étang fut trop froide au mois d'avril, on pouvait 
s'en exempter en payant au seigneur ou à son 
procureur une certaine amende, et c'est ainsi que, 
en 1789, presque tous ces devoirs avaient déjà en 
fait à peu près disparus. 



Fin de la seconde Partie 
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TROISIEME PARTIE 



ROLE MmWÎ DE U HOBLESSE EH BRHAlillE 



Cette proposition semble paradoxale au premier 
abord, les règlements de la noblesse interdisant 
presque exclusivement, sous peine de dérogeance, 
le commerce aux gentilshommes. Mais, outre l'étude 
de la circulation des richesses, Téconomie politique 
comprend aussi celle de leur production et de leur 
distribution. Nous avons déjà parlé, à propos de 
leur rang social, de la part des nobles de Bretagne 
dans la distribution des richesses ; nous nous bor- 
nerons donc à rappeler ici en quelques lignes leur 
rôle dans la production. 

Le gentilhomme breton était naturellement agri- 
culteur. L'or et l'argent, comme nous avons eu 
l'occasion de le dire, était fort rares dans les petits 
manoirs, et le propriétaire dvi sol, payé ordinaire- 
ment en nature, les terres étant le plus souvent 
mises à moitié, cherchait, par le métayage, à faire 
produire au fonds le plus grand profit possible. Nous 
voyons donc des métairies ou fermes à moitié à 
peu près dans toute la Haute-Bretagne; en Basse- 
Bretagne vin mode de culture tout particulier se 
rencontre : le bail à domaine congéable, par lequel. 
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le propriétaire conservant la propriété du fonds, tous 
les superfices appartenaient, moyennant certaines 
redevances, au domanier. Si ce dernier abandonnait 
le domaine il perdait tous ses droits; si le proprié- 
taire foncier voulait chasser le domanier, il devait 
préalablement l'indemniser pour les superfices. Cette 
sorte de compromis entre le bail à ferme et la te- 
nure féodale, non reconnu tel lors de la renonciation 
de la noblesse à ses privilèges dans la mémorable 
<r nuit du 4 août », s'est maintenu, sauf quelques 
modifications de détail, jusqu'à nos jours, mais 
tend, avec les progrès de l'agriculture et l'esprit 
moderne, à disparaître peu à peu. On hésite sur sa 
véritable origine; il se pourrait bien que ce mode 
d'exploitation agricole, inconnu dans les autres pro- 
vinces de la France, fût un résultat de l'immigration 
en Armorique des bretons insulaires, et ce qui 
tendrait à fortifier cette opinion est qu'on ne ren- 
contre le domaine congéable que dans les limites 
de l'ancien pays bretonnant, qui s'étendait autrefois 
jusc|u'aux environs de Dol; non que ce bail fut 
d'origine celtique, mais le résultat d'un compromis 
entre les habitants primitifs et les nouveaux venus 
sur le sol breton. D'autres veulent lui assigner une 
date beaucoup plus récente et en voir la cause dans 
la carrière maritime embrassée par la grande ma- 
jorité des propriétaires bas-bretons, qui, retenus 
pendant de longs ijiois loin de leurs terres, n'au- 
raient pu pratiquement diriger ou surveiller l'exploi- 
tation de fermes à moitié; mais ce n'est qu'au 
XVll* siècle que nous voyons les gentilshommes 
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abandonner en masse leurs terres pour se livrer au 
commerce maritime, et le bail à domaine congéable 
nous semble plus ancien. 

Les grands seigneurs bretons favorisèrent dès 
l'origine l'élevage du cheval dans leurs domaines 
et une tradition attribue aux vicomtes de Rohan 
l'importation dans leur vicomte, au retour des 
croisades, de la race dite Corlaysienne. 

Les États de Bretagne comprenaient un très 
grand nombre de gentilshommes laboureurs; le 
clergé possédait également dans le duché de beaux 
domaines; d'où la sollicitude constante de celte 
assemblée provinciale pour Fagriculture, à ce point 
que les membres de la noblesse, ordinairement si 
difficiles en matière d'impôts, ne se firent jamais 
prier pour les dépenses relatives au progrès de la 
culture du sol et de l'industrie bretonne. Du XVI* 
au XVllP siècle, nous les voyons réclamer la liberté ' 
du commerce des grains, accorder des subsides aux 
entrepreneurs de défrichements et aux éleveurs, - 
exempter de l'impôt foncier les terres nouvellement 
défrichées, solliciter la réduction des dîmes, qui, 
par leurs conséquences, entravaient la culture inten- 
sive, exempter de certains droits les baux à ferme 
de longue durée, améliorer les espèces chevalines, 
bovines, ovines et porcines, encourager la culture 
du trèfle, du lin, du chanvre, etc., fonder enfin, 
en 1757, la première société d'agriculture de France, 
quatre ans avant celle de Paris (1). Certains person- 
nages bretons ne se sont pas moins distingués par 
leurs belles exploitations agricoles que dans les luttes 

(1). Registres des États. 
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politiques, et nul habitant d'Izé ou de Plouasne ne 
devrait ignorer que si le procureur général Caradeuc 
de la Chalotais fut un vigoureux polémiste pour la 
défense de libertés bretonnes contre les attaques du 
pouvoir français, il ne fut pas moins, malgré les 
obstacles que lui suscitèrent parfois la routine et 

\ l'envie, un des premiers agriculteurs de France. 
En 1676, les États de Bretagne obtinrent du roiTau- 

' torisation pour les gentilshommes de la province de 
se livrer au commerce en gros sans déroger, ce dont 
beaucoup profitèrent en allant établir leurs comptoirs 
en Espagne, particulièrement à Cadix, aux Antilles 
ou aux Indes Orientales (1). Ils se montrèrent 
également très favorables à l'industrie, subvention- 
nant et cautionnant les fabriques, organisant des 
concours et sollicitant du roi l'établissement de 
nouvelles manufactures pour l'exploitation et la 
transformation sur place des produits provinciaux. 

(1). Registres paroissiaux de Saint-Malo. 
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CONCLUSION 



Voici donc terminée notre rapide étude sur la 

Noblesse de Bretagne jusqu'en 1789 ; puissions-nous 

avoir réussi à donner une idée à peu près exacte 

de ce que fut son passé, glorieux malgré quelques 

faiblesses. Nous avons sans doute, de plus ou moins 

près, emprunté des passages à ceux qui, en détail, 

avaient déjà étudié spécialement certains points de 

notre programme ; mais qui saurait nous reprocher 

d'avoir fourni, à l'appui de notre thèse, les témoi- 

guage^ awVomès de MM. de la Borderie, de Carné, 

GuiLLOTiN DE CoRSON et de tant d'autres, dont nous 

avons donné ci-dessus la nomenclature. 

Henri FROTIER DE LA MESSELIÈRE. 



Vu : Le Doyen, 

G. DE CAQUERAY. 

Vu et permis d'imprimer 
Le Recteur, 

R. THAMIN. 
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